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FAITS DU JOUR j
es—-- bas s ' 1

La Chambre a tenu une séance le I
matin pour continuer l'examen des t
nombreux articles de Sa loi de deux <
éns. Le soir elle a continué cette j
discussion. , , ...

La commission d'enquête a entendu
aujourd'hui le président du Conseil,
Al Kl. Edgar» Combes, Lagrave et de ,
Malles. La séance a été marquée par
de vifs incidents.

Les journaux continuent à s'occu-
per de certains à -côtés de l'affaire <
iges Chartreux.

L'affaire de 5V1. Combes et des cer- j
©les fait toujours l'objet de nom-
breux commentaires. <

1
Un© partie de l'eseadre russe de c

la Baltique partira le 24 juin pour i
l'Extrême-Orient, passant, dit-on,par
le détroit de WSageilan. :

 <

La situation de l'arméa russe, de
«jnêms que celle de la flotte, parais-
sent encore s'améliorer de jour en ,
jour. \

_j <.

Il y a quelque part en France un tri- <
bunal chargé de juger un accusé. Nous j
verrons qui tout à l'heure. Supposez *
pour le moment, si vous voulez, que »'<
c'est seulement un vulgaire meurtrier ^
n'ayant mis en danger qu'une vie hu- x
mairie. On a demandé, au cours de (
l'instruction, mille détails oiseux à
beaucoup de témoins inutiles; quelques- i
uns pourtant ont apporté les révélations t
les plus précisés et les' plus graves. <
Hier, le moment était venu pour le pré-
sident de soumettre au jury .les qucs-; g
lions que celui-ci doit trancher. Instant 'r
solennel entre tous, où chacun descend c
dans sa conscience pour y chercher c
l'inspiration du devoir social. Le pré- s
sident, s 'étant ainsi recueilli, s'est levéi ' 1
et il a demandé à la Cour une seule ç
chose,. ,,.,;£on avis sur le traitement ..'
qu'on doit à son prochain. Voilà, n'est-
il pas vrai;? qui met notre; accusé bien *
à l'aise. Or, ce tribunal où la justice est c
ainsi rendue, il siège à Paris; la vie- s
time dont il a la cause en mains, c'est c
le pays tout entier : ce tribunal s'ap- c
pelle la commission d'enquête do la
marine .

On se souvient de son origine. C'était y
au début d'avril. Des voix s'élevaient i
de tous côtés pour accuser un ministre
des plus dangereuses atteintes à la
prospérité et même à la sécurité de la
France. Des députés du Bloc, et non [
des moindres, venaient de porter. et do , ji
soutenir l'accusation devant la Cham-
bre. Le président do Ja commission du t
budget, las de ne pouvoir obtenir de la c

marine aucun <!es é '•Inircissemenls né- j
cessaires/ disait avec toute l'autorité ,-
qui s'attache à ses fonctions : « Tous f
les membres de la commission du bud- <i
get savent comment les deux budgets \
de la marice ont été établis. C'est la \
commission qui a fait notamment le c
budget de -4903* -jamais nous n'avons
pu l'avoir du ministère. » Et après avoir [;
cité, au sujet de la situation morale et Cj
matérielle, les faits "les pins' graves : q
« Tous ces faits procèdent d'une même c

cause : c'est le désordre, c'est T'anar- j.
chie qui depuis dix-huit mois régnent B
rue Royale ». Il terminait enfin par ces t
mots : «Je dis, avec le sentiment do ma F
responsabilité, que la continuation de c*
l'état de choses actuel au ministère do \
la marine serai t un péri! national ». , | J

C'est dans l'émotion do Ces paroles \
que fut créée la commission d'enquête. ®
Or, malgré les efforts de MM. Lockroy, 1
Doumer et Chaumot et do quelques au- Y
très, Te président do la commission S
vient de se refuser à soumettre à cette |
dernière la question - même qu'elle a l
mission de juger. Il a bien voulu recon- • f
naître que, au cours des. débats, on
pourrait examiner les critiques failes *j
a M. Pelletan. Mais, pour ce qui est do „
se prononcer, la commission n'aura à
le faire que sur la façon dont il faut en- j'
tendre à; l'avenir la défense des colo- J
nies. La plaisanterie est bonne, et il est r
inutile de demander de qui l'on se mo- c
Q.ue. , f

Faut-il ajouter quo cette commission, °
présidée de la sorio et capable d'accep-
ter un M rôle, a été composée pour n
cela même par un parti qui s'intitule le »
Paru de la justice et de la lumière. Ce °
Paru, qui nous gouveme deDuis plu

. 

sieurs années, fait tout à sa guise; avec
lui devaiont triompher les plus nobles
principes, et voilà où nous en sommes ;
tandis que d'un autre côté son chef, dé-
sespérément, se débat pour refermer
sur ses actes le manteau d'ombre exigé
par la pudeur publique. C'est le parti
de la lumière. . . sous le boisseau I

fflfîiïes Politiques
UN AGENT -D'AFFAIRES

II semble qu'une entente se soit faite
dans les milieux gouvernementaux pour
présenter le versement des cent billets de
mille francs dans la caisse électorale du
comité Mascuraud et Oie comme un fait
très naturel.

Nous admettons parfaitement que cha-
cun est libre de soutenir financièrement
les candidats de son choix, seulement en
ce qui concerne l'affaire Chabert il y un
mais.

Qu'est-ce qui a remis à M. Ghabert les .
susdits cent mille francs ? Prétendant que
celte somme constituait un don désinté-
ressé, il à refusé d'en faire connaître les
auteurs.

Est-ce que ce silence ne permet pas de
supposer que ces généreux, ces trop géné-
reux donnatalres, ont reçu ou attendent
des compensations ?

La vérité est que les mystérieux «amis»
de M. Ghabert n'ont pas fait un don. —
Ils ont purement et simplement acheté,
car tout se vend place Beauveau et dans
ses annexes — M. Ghabert a été choisi
comme intermédiaire parce qu'il avait fait
ses preuves sous Cornélius Herz et sous
le baron Reinach.

Le dossier Panama renferme, du reste,
au sujet de ce professionnel do la corrup <
lion des notes qui ne peuvent laisser pla-
ner aucun doute sur le rôle qu'il joua à
cette époque. .

En un mot, M. Chabert'est connu com-
me un courtier en hommes politiques
tarés, c'est en achats et ventes de cons-
ciences élastiques que consiste son véri- j
table métier.

Il est difficile de pronostiquer ce qui
- sortira de l'affairé des Chartreux. Il est

même douteux qu'il en sorte quelque
chose; dans tous les cas, elle aura permis
do démasquer plus d'un dés cabotins qui
s'agitent sur la scène gouvernementale et
laissé entrevoir le cloaque au milieu du-
quel vivent tous ceux qui gravitent au-

tour du Bloc.
Quant aux intérêts supérieurs, nous

. sommes fixés sur eux, ce sont les intérêts,
d'une agence louche qui exploite la France
comme une maison de commerce et gère
ses 'affaires conimé une officine véreuse :
gère celles de ses naïfs clients, parle faux
et par l'escroquerie. . , ;

Pierre RETZ.

 , , ,0. ;

M. EB&AR CGMBES ET LES CERCLBS
! , Paris, 20 juin.

La République Française .conte ..une-,
nouvelle historiette à la charge de M. Ed-
gar Coinhes. Il s'agit maintenant. d' un-

 iiain. Voici le récit de notre confrère :

« Le secrétaire général, dont toutes les
Iromvmlles de la renommée sont en train .
de claironner le nom, s'est rendu, il y a
que.que temps, dans le département des
Hautes-Pyrénées, non pas à Lourdes, com-
me son éducation première aurait pu le
faire supposer et aussi le désir naturel
qu'il a dû avoir de guérir dans la piscine
miraculeuse les innombrables blessures
faites à sa réputation, mais tout simple-
ment à Caulerets, bourgeoisement, in-
cognito et en famille.

« Geoi est strictement son droit de vou-
loir se baigner et baiguer les siens, il le
désira, mais il observa en même temps
quo .la dépense et;; it forte et il se souvint
que les temps étaient chers. Il réfléchit en
outre que, pour démontrer qu'il n'avait
pas reçu un million ; des Chartreux, il
n'avait encore qu'une preuve qui elait'quo .
son j)ère on avait refusé deux. Il en aurait,
une bien plus décisive; s'il , pouvait être
publiquement établi qu'il n'avait pas. de
quoi se payer un bain.

: « En vertu de ce raisonnement, il fit
venir le président du syndicat de Saint-
Sa vin qui administre lès Thermes do Cau-
Icrels et l'invita à mettre gratùiferaout .'
sa piscine à la disposition do toulela.fi-
milie, lorsque tel serait son plaisir. JNos
amis dc-Tarbcs qui nous racontent celle
historiette ajoutent que le directeur a re-
fusé net. C'est un homme de Plularquo. .
Si le 'gouvernement ne peut pas fermer
son établissement, il a eu raison.;, mais, si"

'. le goùv.ernemenl'peut le fermer, il a eu
' tOrt. " ;

,11. lui. arrivera les mêmes aventures
qu'au président du Cercle d'Aix-les Bains
et il. sera représenté comme ennemi de
nos insli lut iùns.  •

11 ne l'aura d'ailleurs pas volé. Gonsldc-
irer que les citoyens sont, égaux devant la
loi, ou même devant les tarifs balnéaires,
ce n'est plus faire prouve d'une meuUiHé
républicaine. Refuser l'usage d'une pis-
cine a un homme qui a tant à se laver, ne
fût-ce que de quelque fâcheuse histoire,
c'est évidemment faire acte d'hostilité
contre la République. i

Dans tous les Cas, le comité Mascuraui
n'inscrira pas sur les listes cet hôtelier •'
récalcitrant et, s'il désire un jour être
décoré de l'ordre du Bain, ce n'est pas à
cette porte là, môme avec Ta recomman-
dation de M. Ghabert, qu'il devra frapper.

LA COMMIgglOH P?EMQUÊTE

Ba séance d'aujourd'hui. — Dépositions de M. Revoile t de
M. de Vallès. — Nouvelles dépositions de M. Lagrave.

Importantes déclarations. — Emouvante confronta-
tion de M, Lagrave, du Président du Conseil,

de M. Edgar Combes et de M. de Vallès.
Violents incidents. ^».

Paris, 20 juin.

Les journaux dissertent sur d'autres
questions, en attendant que les déposi- •
tions nouvelles apportent quelque aliment
à leurs polémiques. Pourtant M. Charles
Bos revient sur ce qu'il appelle la der-
nière bêtise de M. Combes, dont il dit
qu'elle dépasse toutes les autres ,

« Jamais, ajoute-t-il, chef de gouverne-
ment n'a nulle- part, même chez les Algon-
quins, si toutefois ceux-ci ont eu jadis un
gouvernement, commis pareille faute.
Vous verrez cependant que les politiciens
du gagne-petit comme dit M. Clemenceau,
l'excuseront, parce qu'ils pensent, grâce à
celte malheureuse affaire, conquérir quel-
ques sièges sur les autres partis républi-
cains. Pour beaucoup, c'en est trop. M.
Combes a mis cette fois dans le mille. »•

Là S£«E D'AUJOURD'HUI
Paris, 20 juin.

Voici le procès-verbal de la séance te-
nue cet après-midi par la commission
d'enquête sur l'affaire des Chartreux.

; La séance est ouverte à 2 heures sous
la présidence de M. Flandin.

Le président rend compte du résultat
des perquisitions opérées aux domiciles
de M. Chabert à Paris et Gaillon. De nom-
breux papiers ont été saisis et mis sous
scellés. ;

Les scellés sont ouverts en ce moment
par le juge d'instruction, M. André, en
présence de M. Chabert. '

Le président proteste contre le dessein '
prêté à la commission de faire opérer ]

d'autres perquisitions.
Rî. Flsnsiîn.' — Le but de ta commission

n'est pas de se livrer à des investigations sur
l'emploi des fonds par M. Mascuraud, mais
seulement, sur l'origine de ces fonds.

M. Rudelle prend acte qu'il n'y aura pas
d'autres actes d'instruction.

M. Paul Beauregard constate que les :
précédentes instructions ouvertes l'ont été i
sur la plainte de M. Edgar Combes.

M. Grosjean fait observer qu'il y a deux \
instructions sur le même objet. - :

Le président communique plusieurs let- ,
très parmi lesquelles une de M. Pichat
qui déclare être à la disposition de la

 commission, et une de M. Delcassé auto- i
risant M. Revoil à déposer devant la corn-* <
mission. j

M. Bonnevay demande que le titre offt !
ciel de la commission soit maintenu et
non résumé sous le vocable de « Commis- f

 slon d'enquête sur l'affaire des Ghartreux». ]
M. Sembat propose à la commission de I

demander à la Chambre des pouvoirs ju- >
I diciaires.

La commission décide que cette question !
sera mise à l'ordre du jour de la prochaine
séance. I

M. Paul Revoil est introduit. c

DÉPOSITION DE M. PAUL REVOIL j

M. Paul Revoil, 'ministre plénipoten- J
. tiaire, âgé de 48 ans, demeurant à Mou- c

sies, prête serment-, ,

RS. Revoit. — Je déclare que. je ne sais rien c
;de l'affaire dite des Chartreux, ni de la ten- f
:tative de corruption dont le président du t
Conseil aurait été l'objet. I

La Président. — D'après sa déposition do- c
vant la commission le Président aurait dit 1
flu'une campagne avait été organisée contre c
3ui dans l'entourage du 'gouverneur général c
de l'Algérie, on prêtait au président l'intention
de confier à M. E. .Combes le gouvernement t
général do l'Algérie. c

M. Paul Ksvoil. — J'ai déclaré que j'étais
étranger à toute campagne contre le président I
du Conseil J'ai renouvelé cette déclaration et c
j'ai protesté de nouveau quand j'ai donné ma \
démission, tout le passé de mes services e
montre que; je suis incapable d'un a'ete defô- s
lonie. . c

m, Léopoid Fsbi'e. — Quelle est votre situa-
tion actuelle ?  i

M Paôr Réveil. - Je suis ministre plônipo- d
tenliaire en activité à la disposition du mi- i
nistre. i

m. Feb>© — A-t-il été question de vous
pour la légation de Munich? |

m. Revoil. — Il a été en effet question de s
moi pour un poste diplomatique, ma nomina- r
iion n'a pas eu lieu, pour des raisons de con- s
venauces personnelles. ]

M. Léppold Fabra. — Savez-vouS si un de r
vos foiiclioimaires a fait, une démarche en t:
même temps quecertains députôsde l'Algérie,
au sujet de votre remplacement par' WL Lan- 1
ÏCDt ? c

m. Pa«i P.svci!. - J'ai été malade à cette
époque et-jo ne suis pas au courant des dé- c
marches qui ont pu être faites. p

?!\. Léopoid Fabres. — S'il n'y a pas cor- n
relation entre les articles du Petit bauphi- 1:
/ion et votre démission, pourquoi avez-vous n

. donné votre démission ? . -e
m Paul Revoii, — A la suite .des incidents t

'.parlenïénrm-es que vous connaissez, j'ai corn- l
pns que j'avais perdu la confiance du présl- u
dent du Conseil et je no pouvais plus dans ces -
conditions continuer à gérer les intérêts qui ti
nrfelaient confiés. . c

ra..rsbre. — U président du Conseil a-t-il
àCe momentrefusé de vous recevoir.'- j

ff. Paul Revoil. — En effet, mais je ne vou- t
drais pas manquer, en répondant à, certaines- q
-questions â mes devoirs vis-à-vis d'anciens a
suiiériem-s. '  d

a Codet. — Désapprouvez vous les articles s
,du PcW Ikmphiiiaïs. - fi

ts. Revoil. J'ai dit que je ne savais rien de
cette aUaire.Jç ne puis donc pas juger, je ne c
puis rien dire de plus.

M. Bonnavay. — La déposition du président e
du Conseil Drécise les points sur lesquels U «e

fonde pour croire à votre participation â la
campagne contre lui. Notamment le déplaisir
que vous auriez ressenti de ce que M. Edgar

' Combes avait remanié le projet du décret sur
l'organisation des territoires du sud.

M. ReVoli. — Je n'ai jamais cru pour ma
part à la candidature de M. Edgar Combes au
gouvernement général de l'Algérie.

m. Lerolle.— vous expliquez-vous l'attitude
du président du Conseil vis à vis de vous?

tu tfevoli. — Non, et je vous prie de me dis-
penser de toutes appréciations.

ffl. Coliiard.— Etes-vous parent de M. Bara-
gnon ?

ffl. Revoil. — Il est mon oncle et parent, j'ai
pour lui des sentiments de vive affection.

ffl. Colllard.— IS'êles-vous pas le propriétaire
de l'imprimerie de son journal ?

a. Savoll. — Non monsieur.
SU. Bouhey Ailex. — Quand vous avez été

guéri, n'avez-vous pas été au courant de l'opi-
nion de votre entourage au sujet de l'éven-
tualité de votre remplacement?

M. Revoil. — Non.
'M. Sembat. — Ne pensez-vous pas que dans

l'esprit de M. Baragnon, votre oncfe, il n'y
avait pas en de corrélation entre sa campagne
de journaliste et les bruits de votre remplace-
ment par M. Edgar Combes ?

fil. Revoil. — Je n'en ai eu pour ma pa>-t
aucune et je n'ai jamais cherché à savoir s'il
y en avait une.

Le président communique une lettre de
M. Baragnon déclarant qu'il ne connaît ni
M. Lagravé, ni .M. Chabert, ni M. Mascu-
raud, ni aucun Chartreux, quel que soit
son grade.

Il s'excuse sur l'état de sa santé pour ne
pas se rendre à la convocation qu'il a re-
çue et il affirme que la campagne du Pe-
tit Dauphinois a été ouverte à son insu,
mais qu'elle a été continuée pour la dé-
fense de son loyal collaborateur, entravée
par le refus de la cour d'assises.

NOUVELLE DÉPOSITION DE H. BHCÎIEL
LAGRAVE

M, Michel Lagravo est introduit.

M. Is Présidant. — Persistez-vous à affir-
mer que vous avez écrit à M. Edgar Combes
en cours de route ?

M. friiol-ici Lsgrave. — Non seulement, je
persiste, mais voici le brouillon de cette lettre
avec les corrections à l'encre qui sont de la
même plume stylographe dont je me suis
servi pour écrire la lettre à M. Millerand que
la commission a entre les mains.

J'avais de bonnes raisons pour suspecter les
intentions de M. Edgar Gombas(mouvernenl)
et c'est pourquoi j'insistais sur l'importance
qu'il y avait pour le gouvernement à respec-
ter l'engagement pris au sujet de la non di-
vulgation du nom de M.. Chabert.

Depuis deux ans aucuneerreur de transmis-
sion ne s'est produite pour aucune de mes
lettres, d'ailleurs, dans nos conversations ul-
térieures avec M. Edgar Combes, jamais il
n'a paru ne pas avoir reçu ma lettre. H m'a
seulement dit que l'affaire était classée et
qu'il n'y avait plus à s'en inquiéter. {Alouve- ,
ment.)  ;

M; BSftho'jIàt. — Comment avez-vous été ,
cité devant le juge et quels sont les incidents '
qui ont marqué votre déposition ?

M; LBSfavo. — Délié du secret professionnel j
je puis iout dire, cela m'est pénible, car je
professe un profond respect pour la personne
du président du Conseil. ;

C'était sept mois après l'entretien de décem-
bre 1902, M. Edgar Combes me manda et me \
dit; « Vous pouvez me rendre un très grand
service. Je suis violemment attaqué, je suis
accuse d'avoir touché un million des Char- ,
treux et bien que cela soit faux it m'est très
difficile de me défendre. Or, vous vous rappè- (
lez comment j'ai reçu voire communication j
de décembre dernier. Voudriez-vous déposer ;
dans ce sens devant le juge d'instruction ? »

J'insistai sur l'impossibilité de livrer à Tins- j
truct.ion lo nom de M, Ghabert et l'entretien ]
en resta lu.

Le soir même je fus convoqué à nouveau, ]
M. Edgar Combes me présenta au président (
du Conseil qui. me oit de nouveau que sa dé- (
position aurait un grand intérêt pour con fils j
et pour lui. Je fis les mêmes réserves, id pré-'
sident du Conseil insista de telle sorte que je <
cédai. , . . . J

Lé lendemain je recevais une convocation
du ju?:é, Mi do Vallès, et je commençai ma
déposition en résistant aux exagérations où (
il me semble qu'il voulait me pousser. [Mou- ,
vemevAs.). . • - , ,• ; , ..,.

i Au -milieu de -ma déposition M. Edgar Corn-' -
be,5 se présente ; je fus péniblement impres- ,
sionné par cette intervention. Nous rédigea- .-;
mes cependant ensemble la fin de ma dêpo- {
sition. .

Il corrigea même la première partie et fil j
remplacer « verser dans une caisse publique» ' c
par " êlpe : à la disposition du gouvernement»; ,

 M. Ëerth-ouiat. — Il y a contradiction entre
la déposition de M. Edgar Combes ctla vôtre;
comment l'expliquez-vous? c

M, Lagrava. J'ai été très surpris n'apprendre j
ces iours-cl que M. Edgar •Combes avait dé-
pose le même jour que moi et en dehors de,
moi. Siaoa j'aurais demande à la commission . c.
la déposition de M. Edgar Combes que je !'
n'aurais pas accepté, car la contradiction ^
existe. Dès les premiers mots de cette déposi-
tion où il est parié à propos de rnà conversa- a
lion d'une .démarche commandée à moi par r
un tiers. ....

M. Bor-thoulat. — M. Edgar Combes a.'pour- «
tant dit qu'ilayait été.lndigné do cette démar- d
che comme d'une tentative do corruption.

M. Lograve. — Il «'a jamais parlé de me u
jeter par: la ; fenêtro. D'ailleurs, sur celte q'uos-
tion de corruption j'ai dit dans ma déposition v
que j'affirmais qu'il n'y avait dans ma pensée
aucune. idée de tentative, ni M'orne d'amorcé
de corruption, mais simplement qu'il s'agis- a
sait d'une communication de fonctionnaire â
fonctionnaire.

Jfl. iSulao. — Qui vous a désigné comme d
commissaire générai à Sf-Louis? c

M; Lagrsvs. — Le cabinet Waldeek-Rous- '
seau,

t*. Ku!ao. — Les faits antérieurs dont vous I é

r parliez dans votre lettre â M. Millerand: ne
sont que le versement de 100.000 fr.V

M. LBgrsvo. — J'affirme sur l'honneur que i
je ne visais pas autre chose..

M. Muiao. — Comment avez-vous consenti à i
la correction des mots « caisse publique ? ». i
Tout est là, car cola change beaucoup la signi-
fication du fait. ' .Si

M. Lograve. — Il n'a pas dépendu de mol
que ..les mots « caisse publique,», ne soient t
maintenus, mais en présence de M. E. Combes

> qui la demandait, je n'ai pas cru pouvoir re-
fuser la correction. (Mouvements.) t

Kl. Mulao. — Vous attribuez a M. Chabert I
dans votre déposition les mots « Je crois pou- (
voir obtenir ». Ce n'est pas là un propos banal
et on peut y voir une véritable tentative de
corruption. 1

tu. Lagravo. — La conversation me parais- j
sait intéressante à connaître pour le ministère
de l'intérieur et c'est pourquoi je l'ai rapporté l
à M. Edgar Combes qui.d'ailleurStn'y a donné s
aucune suite.

t M. Muieo. — -M. Edgar Combes a-t-il dit c
qu'on ne ferait pas impunément une proposl- (

... tion pareille à son père ?
M. Legravo. — J^ai la conviction que M.

Edgar Combes est un honnête homme tout r
t comme son père, mais il n'a témoigné son 1

Indignation sous aucune des formes qui ont e
été l'apportées.

1 M. Mulac fait observer que M. Lagrave J;
a signé la déposition dont il nie aujour- q
d'hui la portée.

M. Colin. — Vous dites que vous avez corsé t
votre déposition jusqu'aux dernières lirai- f

: tes? "»
M. Lagrava. — Ma situation était difficile ;

i j'apportais un témoignage de moralité ; le r
]uge et l'intéressé ont certainement l'inten- .9
lion de dramatiser mon témoignage- Pris en- -1

i Ire les deux, j'ai dû aller en effet jusqu'aux
dernières limites au-delà desquelles la vérité <
eut été altérée [mouvement). e

M. Colin. —Le président du Conseil ne vous
a pas dicté votre déposition?

m. rviiohsi Lagravs.;— En aucune façon. x
M. Colin. — Et ii ne pensait pas que vous

aviez été .l'intermédiaire d'une tentative de
 corruption.

M. Lagrava. --.Nullement, Il m'a parlé en
père désireux de défendre son fils cçntre les
calomnies dont il était victime. Depuis il m'a d
toujours bien reçu.

M. Bonnevay. — Employez toujours le plu-
riel en parlant des faits antérieurs

fVi Lagrava. — Je n'ai aucun intérêt à sauve-
garder et j'affirme à nouveau sur l'honneur p
que je ne sais rien en dehors du versement
de 100,000 francs. „

M. Fabien essbron.— Le président du Con- f,
seil a dit que vous étiez inconscient de l'im-
moralité de votre démarche; t

M. Lagrave. — Alors je ne m'explique pas „
que le gouvernement m'ait maintenu dans les *
fonctions quo j'occupe. n'

M. Codât. — Est-il bien certain que le pré- "
sident du Conseil vous ai autorisé à taire le
nom ? v

fil. Lsgrave. — Oui, comme il m'a promis de ^
me couvrir vis-à-vis du ministre du commerce j>
que je n'avais pas prévenu. «

M. Coiiet. — Qu'est-ce qui vous a fait penser "
que M. Chabert était un homme sérieux ? £

M. Lagrave. — Contrairement à ce qu'il a '
dit, je tiens à affirmer que c'est le ministre, f:
M. Millerand,- qui m'a présenté à M. Chabert . J,
cola me paraissait une révérence suffisante. "

M. Codât. — Vous n'avez connaissance que V
du versement de 100 000 francs ? g

M.. Lsgrave. — Oui et à ce propos je liens à ?
dire que j'ai indiqué à M. Chabert plusieurs ,,
comités qui pouvaient, recevoir ce versement L'
parmi lesquels le comité Mascuraud. "

M. Simone*. — Comment lé papier sur le- i
quel est écrit votre brouillon ne porte-t-il au- S
cune en-tête alors que vous avez dit que vous j*
n'aviez à votre disposition que du papier à "
en-tête de l'exposition de Saint-Louis

M. Lcrnoigne fait remarquer que le
brouillon est écrit sur la moitié d'une ^
grande feuille. |

m. Slmonet.. — Comment jugeant M. Edgar f
Combes capable d'une mauvaise aotion, ainsi a

' que vous l'avez dit, lui écrivez-vous en l'ap- %
pelant mon cher ami? a

M. Lagrava. — Je ne pouvais pas user d'une 9,1

autre formule que celle dont j'avais l'habi- *k
tu de. il n'y aurait rien compris. f>

su. — simonet. — Dans quelle circonstance l}
M . Millerand vous a-t-il présenté M Chabert. «'
et est ce avant la fameuse conversation ?

m. Legrave. — Je ne me le rappelle pas. En ?'
tout cas, c'est bien, avant la conversation dont Je
vous parlez. . d<

m. Arsgo. — Comment votre lettre à M. Ed- "'
gar Combes a-l-elle été mise à la posto V cl

m. Lagrave. — Dans les mômes conditions Q)
et en môme temps que ma lettre à. M, Mille- se
rand, en cours de route, à une station entre "|
Saint-Louis et New York. n

M. Coclet — Voyez-vous un intérêt pour M. <*
Edgar Combes, à nier qu'il ait reçu votre
lettre ? . . ce

M Lagrave. — Parfaitement, car ma lettre u<
lui montrait quo nous n'étions pas d'accord et cc
cependant il no m'a jamais parlé de ce désac- ni
cord ; son silence, s'il avouait avoir reçu ma 9}
lettre, n-e se comprendrait pas. ,. pi

M, Lerolio. — Vous prétendez, que la.dépo- . <?'1-
sition de M.: Edgar Combes aggrave la vôtre u
en la dénaturant ?..

: M. Lsgfsv-à.--^- Absolument. &
fa, de eenoisî. — M. Edgar Combes ja dit

que votre visage et votre air gêné montraient ui
que vous 1 étiez très, conscient de l'inconve-
nance et de. l'indélicatesse de voire démarche/  J

U. Lagrave. yn Alors je m'étonne qu'il ait i (j(
conserve, avec moi de bonnes relations comme n i M*
je m'etontiais tout à l'heure que le président, 'i

, du Conseil m'ayant cru inconscient de l'im- Pf
moralité do ma démarche m'ait maintenu en .!
fonctions. Su sii.-plus; je demande à être O,
confronté avec M. Edgar Combes. (Mouvè- ' dF
mords.)

' : Sljlïgï;
 La commissmn. décide qu'elle enleudra le

d'abord M. de Vallès, puis simultanément .
M. Edgar Combes et 1 jagrave. es

in
K. Paul Bôâurâgard. — M, Lagrave a dit !êll

que le juge. d'instruction a insiste pour avoir '>
le nom de M. Chabert, esl-ce en présence de !1'H
M. Kdgar Combes ? po

M. Lagroya. -r Je crois que c'est an début,' \ J
ayant l arrivée de -M, Edgar Combes, mais., rtq
mes souvenirs ne sont pas très (irécis. de

M. P. .Besu.resorcf. — Vous avez ;>arlé de se
« Vos » visites âù Patàis, il n'y a eu  cc-pon- nci
dant qu'une déposition. en

M. Lsgrave. — Une seule, mais je suis venu l
une lois inutilement, lo juge n'étant pas là. . ' -' \[i

f?.. C-i-03Jss,n. r— Combien de temps a duré i
vôtre déposition ? .v 13 le;

PS. Legr-a/o. — ^ UM heure- environ. . '(il
ta Grosjssri. — Et vous n'avez eu aucune Ju

.- .autre conversation avec le juge?
M. Lagrovs. — Aucune. v:
M. fînbis,-. — i'.l Edgar Comhoft.vous a bien bc

dit que c'était r.i. LutoL qui insistait pour . , i
cohiiailro. io nom'. . :.,Me

fr". Laarive. — Oui. I
BS. nnbl-r. — Saviezvous que ce M. Ghabert Cc

était ie même g.ue celui de l'anama-î i ou

ne M. Lagrave. — Je l'ignorais.
ifi. Rutlolie. — L'insistance de M. Bulot n«

ue vous étonnait pas?
«S. Legrsve. — Ce qui m'intéressait seule-

lift ment c'était que le secret qu'on m'avait pro-
•t, mis ne fut pas tenu,
il- -ffljRiidotlô: — C'est M. Edgar Combes qui

vous a- dicte cette rectification?
iol ftï.\ Lagravo; — Oui, pendant que nous reli-
ai sions ensemble ma ;déposition.  <
iés
•e- M. Sembat demande qu'on entende le

greffier présent à la déposition après
irt l'avoir fait relever du seoret professionnel.
"'- (Assentiment.)

de M. Rudeiio. — Savez vous qu'elles étaient
des relations de M. Millerand et M. Chabert.

is- avant la présentation qui vous a été faite ?
re m. Lagrave. — Non. Je n'étais pas dans l'in-
fo limité de M. Millerand ni au courant de ses
né affaires d'avocat.

f¥l. Anthlme fSônard. — C'est le télégramme
lit câblé qui a appris lo nom de Ghabert à M.
si- Combes.

ftî. Lagrave. -^ Oui.
Vf. M. Trannojr. — Vous avez dit que M. Mille-
ut rand n'a été consulté par vous qu'au sujet de
m la révélalion du nom de Chabert. Esl-ca
nt exact ?

M. Lagrave. — J'ai refusé le nom au juge,
.„ le juge a insisté, j'ai refusé de le confier sous
F. enveloppe même à M. Millerand et ce n'est
'" qu'ensuite que j'ai consulté M Millerand.

65. House.—- Vous avez d'abord parlé.do vos
se bonnes relations avec M. Edgar Combes ; Ce-
lt- pendant, vous dites que vous aviez eu sur lui

une mauvaise pensée, aux Etats-Unis.
>• M. Lagrave. — Oui, en apprenant qu'il
le m'avait manqué de parole el c'est pour cela
n- que je lui écrivais une lettre où j'insistais sur
n- 1 importance du fait.
lx m. Ctstfarelll. — La lettre à M. Edgar Com-
té bes a-t-elle été inscrite sur votre registre de

correspondance?
JS M. Lagrave. — Non

M. Lagrave se retire, séance suspendua
.s â4'b -50-
le .

REPRISE DE LÀ SEANCE
in
es La séance est reprise à 5 heures Ipi, M«
'a de Vallès est introduit.

n- DÉPOSITION DE H. DE VALLES

e- M. de Vallès Charles, juge d'instruction -
ir prête serment.

. ftî. da Vallès. — Je suis très désireux d«
préciser certains points. Le 14 avril le procu-

"' reur do la République m'a informé de l'ou-
. vorturo d'une instruction ; j'ai été saisi d'une

„ tentative d'escroquerie contre X.,., car on
J5 supposait que les Chartreux avaient dû être

so.i -icités par un ou des individus s'attribuanl
/ an crédit imaginaire ; c'était à l'occasion des
i» articles du Peut Dauphinois.

J'ai convoqué MM. Besson, Guène, VerV
>„ voort, etc. pour la journée du jeudi IS. Lorà
îp qu-:- le mercredi soir le procureur de la Répu-

blique me priait de citer tout de suite M.
,„ Michel Lagrave comme témoin de moralité

pour prouver que M Edgar Combes, loin d<
.  solliciter des millions aux Chartreux, eti

p avait refusé. J'ai donc convoqué M. Lagravt
\,' pour le surlendemain vendredi, mais on ma

dit ensuite « il va partir pour l'Amérique,
,p convoquez pour demain jeu^i ». Ma journés

était ainsi dérangé ; je n'ai pas reçu tout d«
A suite M. Lagrave ; il est entré dans mon c'a
,t binet vers deux heures Ii2 il m'a fait la rêve
,5 lation que vous connaissez ; il l'a dictée luï<

même et d'un seul jet. Cette première partit
„ a put durer une demi heure ou tlrois-quartf
r d'heure. J'ai été très ému de ce qu'il venait
.„ de me dire et je prévoyais qu'un scandale n?
A manquerait pas de se produire ; je croyait

qu'il .éclaterait plutôt même que cela n'est.
arrivé,

e J'ai insisté beaucoup pour connaître la pei>
6 sonne dont il s'agissait, démontrant A M. La-

grave qu'il m'en disait trop ou trop peu s!
avant son départ sa déposition était connue,

,r 11 fallait, selon moi, qu'il confiât au moinj
5i son secret .à son ministre ; o'est ce qui fut
D. convenu. C'est moi qui après la lecture de U

déposition ait été cherché. M. Edgar Combef
ie qui attendait dans un cabinet voisin; Mt
i_ Edgar Combes était un plaignant et quand il

n'yapas de contradiction entre les déposition!
;e il n'y a pas lieu à confrontation, il n'y (
-L donc pas eu de procès verbal de confronta

tion. Après la lecture un colloque s'est établi
n entre M. Lagrave et M. Edgar Combes "au su-
j, jet des mots « J'ai compris que le versement

devait être opéré dans une caisse d'utilité pa<
\. blique » ; j'avais compris qu'il s'agissait de la

caisse des fonds secrets. M. Edgar Combes S
g dit que le propos exact était que la sommf
,. serait mise à la disposition du gouvernement
é M. Lagrave consentit à la correction et j^

n'ai vu^tour ma part aucun inconvénient $
cette correction. m«— MiMmiinimumn

è Je ne crois pas avoir commis là rien d'ift-
correct, mon sentiment, était que M. Lagravi

e ne voulait pas qu'il y ait eu une tentative dg
,(, corruption, tandis que M. Edgar Combes don* .
,. nait plus d'importance à ce coté de l'affairei
^ on a dit que j'avais ramené Edgar Combes au

ministère de l'Intérieur; je. n'ai jamais eu au<
,. cune relation avec lui, .ni avec lo président dfl
e ' Conseil.

m. Bonnevsy. — Dans quelles condition!
a-t il déposé?

I M, cio Vasies. — Dans des conditions ordi-
r naires.

M. Bonnavay.— Il l'a signée le jour même!
. -., : M. ds Valias.— Certainement, car M.Edgar
'i Combes n'est venu cm'une fois dans mon eabi«
l , ; net.; ,
T , -:tw. Bonnevay. — M. Edgar Combes avalt-U '

préparé sa déposition ? Avait-il des notes?
l FM. eîo Veillas. — Il n'avait pas de noles,maiS
,* je ne nuis dire qu'il n'avait pas préparé stt,
g - dppositionf»* *'s *

M. Bonnevsy. — Vous avez dit que M. La»
i grave avait consenti, ne voulant pas révélef • 

i io nom,; u le confier au moins à M. Millerand,
l . :ivi. tla .Vailles.— J'instruisais sur lo fait d'un?

escroquerie commise au détriment des Char»
tueiix et je trouvais important quo le nompu(

t être' cotinu si un scandale éclatait.
L- iffl.'fe'ofins'vay. .—.. Pourquoi cette partie d«
S rinterroKaloire ne flgu.re-t-cUc pas dans la d^:

positio-.i ?
) : m. da Vsiles. — Ge n'était pas un inlovrbga,.-
î8 ,toîre; maïs «né déposition, j'avais beaucoiig :

de niondç à recevoir ; d'autre part M. Lagravtf
; so;rçl;ranchanf derrière le secret profession^ ':
- ..ndl je ne croyais pas devoir mentionner me* ;;-

efforts- au Sujet cio M. Miilcrand.
i U. Ce'dali. --- Avez vous aidé ..M. . LagravM. 

' -' qu'ami ifa 'dicté sa déposition,?' .
ï ts. :;dé VcSibs: - je répétai ses phrases paut;

les dicter à nion'-greffier; peut-être ai-jo re*< ' '
'i Mille un îriot mais les phrases sont ; bien da «
j lui.

II ta. PrésWent. -r- Au sujet de la correction,
,yobs n'avez pas aidé- les efforts de ; M.. Com-

i bcs ?
, i«. de vsiles. — Je suis, resté loul- à fait en

- 'deltors' dii leur'collocpie. " ,'..,
' M Coôet. — M'es vous sur que M. Edgar

t Combes n'est entré qu'à la fin de la déposition
. ou v a-t-il pris partî



t-HE RAPPEL RÉPUBLICAJK7,
f ' - - ' •-
! M. de Vallès. — 11 n'est entré qu'à la fin,
près avoir frappé à la porte.

M. Rutlelie. — Le procureur de la Républi-
que vous a bien dit que M. Lagrave était un
.lemoin de moralité.
' m. de Vallès. — S'il ne me l'a pas dit en
propres termes, c'était le sens de ses paroles.

RI Rudalla. — Alors comment avez vous eu
fimpression d'après une déposition de mora-
lité qu'un scandale allait éclater V

M; de Vallès. — C'était un témoin déposant
1 côté de l'instruction, -mais- les faits qu'il ré-
vélait me paraissaient très gros de conse-
luenccs. , ,

ta. Rudells». — Avez-vous lu la déposition de
li. Lagrave à Combes in-extenso?

M. do Vsl'es, -r- 11 rne smble bien que oui,
mais mes -souvenirs ne sont pas absolument
tirécis.

Mi. Dérlbôré-Dascardas. — Après la déposi-
tion de M. Lagraves, aviez-vous l'impression
«l'une tentative de corruption ?

M. de Vallès. — J'ai cru que la somme était
offerte pour les fonds secrets, mais ma préoc-
eupation était qu'après le départ du témoin,
si un scandale éclatait on me reprocherait de
l'avoir laissé partir sans en tirer la vérité, le
Seul homme qui pouvait faire la lumière.

RI. Déribéré-Desgarctos. — De M. Lagrave
«t de M. Edgar Combes, selon vous, l'un vou-
lait aggraver, l'autre atténuer les faits ?

. m. de Vailss. — Parfaitement.
' ta. Fabre. — M. Edgar Combes a dit. d'abord
jBe passe souvenir d'avoir vu M. Lagrave dans
ton cabinet, puis il a nié avoir connu la clé-,
toosition de M. Lasrrave ; enfin après, il s'est
jrappelé la correction « caisse publique», a-t-il
«u connaissance do la déposition ?

m. de Vallès. " Les faits se sont passés
tomme j'en ai fait le récit.

!.e Présidant. — Avez vous jamais vu, en
affaire de diffamation, construire une infor-
ïnation tendant précisément à la production
lie la preuve que la loi interdit ?

I Kl. de Vallès. — Non, je le reconnais.
CC Barthculat. — En relatant la déposition

«le M. Lagrave, vous avez dit d'abord que
'vous aviez été cherché M. Edgar Combes,
puis qu'il avait frappé à la porte et qu'il était
«ntrô ? N'y a-t-il pas. contraction ?

M. de Vallès, — il y avait beaucoup de
inonde dans les couloirs, ma journée avait. été
désorganisée, d'où quelque confusion dans
mes souvenirs. En tout cas, sous quelque forme
que ce soit produite, cette intervention, je n'ai
pas eu l'impression que M. Edgar Combes
cherchât à, influencer M. Lagrave.

l.e Président. — Avez-vous connu le nom
avant le non-lieu ?

M. de Vallès. — Non.
ta. Colin.— Gomment votre interrogatoire ne

mentionne t il pas la trace des elïorts que
vous dites avoir fait dans l'appréhension dfun
gros scandale pour vous mettre à l'abri de
tout reproche.

m. do Vailss. — Je' n'y ai pas songé à ce
moment.

m. Colin. — Comment M. Lagrave n'a-t-il
-pas pu contrôler la déposition de M. Edgar
Combes comme celui ci avait contrôlé la
Bienne?

M. de Vallès. — Il y avait eu entre eux une
sorte de confrontation.

ta. Colin, — Aviez-vous l'impression d'êlre
«n présence d'une tentative de corruption ?

' If. de Vallès. —J'avais surtout l'impression
' d'être en présence d'un gros scandale possi-
ble.

K. Berger. — M. Combes a-til demandé à
connaître la déposition de M. Lagrave ?

tu. dé Vallès. — C'est sur mon initiative
qu'il l'a connue.

ta. Simone! — M. La grave a dit que c'était
i vous qui lui aviez dicté ce mot « secret pro-
fessionnel ».

, M. «le Vallès. — Non, je ne crois pas que
M. Lagrave soit Un témoin à qui l'on dicte sa

! déposition.
'Si. Simonet. — Vous n'avez exercé sur lui

.aucune pression?
la. de Vallès. — Aucune.

' ta. Lèrolîe. — Savez-vous si la justice a été
• pour quelque chose dans l'ordre donné à M.
; Lagrave de révéler le nom.

ta. d© Vallès. — Je n'en sais rien.

MM, Berthoulat et de Benoist font ob-
i server que la fameuse correction est d'une
| extrême gravilé. Ils demandent au témoin
t s'il a fait des elfcrls à ce moment pour
l faire consentir à M. Lagrave cette correc-
ïtion.
i. ta. de Vallès. — Je n'ai fait aucun effort et
\ 11 n'a pas semblé que M. Edgar Combes ait eu
i a en faire.
; M. Lemoi^na. — Quand il s'est agi du nom
i de M. Edgar Combes n'a t-il pas rien fait pour
I le connaître ?
t ta. da Vallès.— Nom sa seule objection a
1 été relative à l'alîeclation de la somme.
! ta. Baudon. — D'après M. Lagrave, avez-
vous pensé que l'offre d'argent était bien

t réelle?
I M. «Se Vailss. — Certainement.

M. de Vallès se relire ; la commission.
délibère sur le point de savoir si on fera
s une confrontation entre MM. de Vallès et
! Lagrave. M. Godet pense que la confron-
;. tation serait une injure pour le juge d'ins-
truction.

M. Sembat. — Puisqu'il y aura ce soir con-
frontation entre Lagrave et Edgar Combes
! pourquoi ne pas également procéder à une con-
frontation entre Lagrave et de Vallès.

M. Anthlme ftlénsrd. — La seule question
qui nécessite une confrontation est la contra-

'. diction entre la version de M. de Vallès et
'celle de M. Edgar Combes
I M. Sembat. — Il faut voir si le désaccord
.est capital ou secondaire.

| M. Bonnevay demande que la confron-
tation ait lieu tout de suite et soit dirigée
par le président.
i La commission décide que la confronla-
I tion va avoir lieu. A 7 heures, Edgar Com-
ités et Michel Lagrave sont introduits.

CONFRONTATION DE RI. EDGAR CBIBES.
i- ET DE fi!. DE VALLES- — VIFS INCIDENTS

Le Président demande . à M. Edgar
'Combes s'il affirme n'avoir pas reçu la
-lettre de M. Lagrave.

M.Edgar Combes. — J'affirme que je n'ai
;pas reçu la lettre et que nous n'avons jamais
/parlé de son contenu.
, M. Lagrave. — J'affirme avoir écrit et en-
' voyé cette lettre et j'affirme qu'à plusieurs re-
prises M. Edgar Combes s'est entretenu de
cet incident.

M. Edgar Combes — Je vous donne le dé-
menti le plus formel,
K. Michel Lagrave. — vous meniez !

M. Edgar Corn bas. — Alors je répète égale-
ment que vous mentez. (Vive agitation.)
: Le Président. — Je prie les témoins de
. n'employer aucune expression blessante.

ta. Lagrave. — Ce que je ne comprends pas
/C'est que M. Edgar Combes dise que je no lui
iai pas parlé de cette affaire. J'ai prouvé que
ne fui avais écrit, comment expliquer qu'ayant
fpoccasion de le revoir, je ne lui aie pas parié
Sde ce qui me préoccupait si vivement.
: ta. Edgard Combes. — C'est sur l'interven-
|li04 de M. Bulot auprès du président du Con-
seil que le nom de Chabert a été réclamé.
f M. Edgar Combes. —J'affirme de la façon
a» plus formelle n'avoir eu aucune conversa-
tion à ce sujet.
S M. Lagrave. — Nous en avons parié dans
ïVotire cabinet à mon retour des Etats Unis.
| Le président. — Reconnaissez-vous avoir ou
connaissance do la déposition de M. Lagrave ?

i M. Edgar ComSses. — Mes souvenirs portent
''feulement sur la correction dont j'ai parlé.
' ta. Lagrave..— M. Edgar Combes a assisté à
3na déposition et en a dicté la dernière partie
«wu'il a reproduite textuellement dans la
fèénne ; comment aurais-ie pu d'avance devi-
faer moi-même sous quelle forme il dépose-
.rait.

: M. Mulac donne lecture des deux pas-
sages.
?: ta. Edgar Combes. — Je persiste dans ma
déclaration. ..tmmtémiammmot

| M. de Vallès est introduit.

I Le Président. — M. Edgar Combes a-til eu
r connaissance de la déposition ?

M jde Vallès. — Sr.r la demande de M.
l'Edgar .Combes, lecture a été donnée de la dé-
position.
a ta. Edgar Combes. — Mais je ne l'ai pas
»'iHctée comme M. Lagrave l'a prétendu.

M. Lsgrave. — J'ai dit que M. Edgar Com-
 fees avait assisté à .la. fia de ma déposition, et

/*"- -. .- —-*"

avait demandé une correction sur la première
partie.

M. de Vallès. — Je n'ai pas de souvenir
exact sur le point de savoir si M. Edgar Com-
bes est entré à la fin ou avant la fin de la dé-
position,

M. Godet. — A quel moment M. Edgar Gom-
bes est-il entré dans votre cabinet? 1

ta. de Vallès. —Je ne puis pas préciser ab-
solument.

M. Krauss. — Est-il vrai qu'on ait exercé
une pression sur vous?

ta. Lagrave. — M. de Vallès a cherché com-
me juge d'instruction à me faire parler com-
me c'est sou devoir, mais j'étais gêné par M.
Edgar Combes alors que je venais apporter
un témoignage de moralité on sa faveur.

Le Président. — M. Lagrave se rappele-l-il
si M. Edgar Combes a frappé à la porte ou
si le ju:>e est allé le chercher?

M. Lagravo. — Je n'ai pas do souvenir pré-
cis à ce sujet.

Le Président à Edgar Combes. — Avant le
départ de M. Lagrave avez-vous eu une con-
versation avec lui dans le cabinet du prési-
dent du Conseil?

Kl. Edgar Combes. — J'affirme que si cette
conversation a eu lieu je n'y assistais pas.

ta. Lagrave. — Je demande ma confronta-
tion avec le président du Conseil. {Mouve-
ment).

M Edgar Combes. — M. Lagrave est-il venu
en décembre 1902 dans mon cabinet et m'a-t-il
tenu les propos que j'ai rapportés?

M. Lagrave. — M Edgar Combes m'a reçu
très gracieusement, la preuve est qu'avant de
partir nous avons déjeuné ensemble. Si j'avais
l'ait une démarche aussi indélicate que celle
dont vous parlez, comment avez-vous pu me
conserver votre estime?

M. EdgarCombas. — Mon sentiment a été
que votre démarche était imprudente, qu'il
fallait qu'elle fut grave pour que vous alliez ,
consulter M. Millerand a ce sujet.

Le président fait répéter à M. de Val-
lès sa déclaration qu'il a faite sur son im-
pression en présence des dépositions re-
çues.

M. Lsgrave. — j;ai déposé parce que vous
me l'avez demandé ainsi que le président du
Conseil dans une conversation qui eut lieu
dans son cabinet en votre présence.

ta. Bertiioulat. — M. Edgar Combes dans sa
preiiàère déposition a déclaré que, depuis le
jour de la démarche, il n'y avait plus eu de
conversation avec M. Lagrave sur ce sujet.

m Edgard Combes — Il est vraisemblable
que je lui ait demandé de répéter au ju'ge les
propos que nous avions échangés.

m. Rabier. — Au fond, il n'y a pas grande
différence entre les deux versions.

Le président du Conseil est introduit.

INTRODUCTION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL
Lo Président. — Avant son départ 'pour

l'Amérique avez-vous reçu M. Lagrave et une
conversation a-t-nlle eu lieu dans votre cabinet
en présence do M. Edgar Combes?

ta. Combes. — Non, les faits rapportés dans
la leltre de M. Lagrave à M. Millerand sont
inexacts lï n'est pas vrai que j'ai autorisé M.
Lsgrave à taire lo nom ; quand le procureur
général m'a dit quo faute de cc nom l'instruc-
tion était arrêtée j'ai donnél'ordre à M.Trouil-
lot de demander lo nom.

Kl. Lagrave. — Ne vous rappelez-vous pas
que vous m'avez reçu un soir dans votre ca-
binet?

K! Combes. — Je ne ferai pas le moindre
accroc à la vérité ; vous ne m'avez pas vu en
présence de mon fils. Vous ne m'avez pas de-
mandé l'autorisation et vous ne m'avez pas
posé de condition queje n'aurais pas acceptées,
 Ce que j'avais voulu, c'est que vous répétiez
le propos de votre démarche que j'ai qualifiée
d'inconsciente, bien que je ne croyais pas
M Lagrave intéressé personnellement dans
cette a flaire.

L© Président. — Et vous l'avez laissé en
fonction

ta Combes. — Je ne l'ai pas révoqué parce
que je ne voulais pas rendre publique cette
affaire.

fis Borthouiat. — Le Temps du 46 men-
tionne que vous avez reçu M. Lagrave le 14
avant son départ aux Etats-Unis, l'avant-
veille de sa déposition.

m. Comisss. — Cette note de VHavas a été
remise sur la demande de M. Lagrave pour
l'effet à produire aux Etats-Unis.

M. Berthoulat demande comment le
juge a invité M. Lagrave à déposer si
l'entrevue n'a pas eu lieu.

M Comîsss. —Je crois que c'est mon fils
qui en a fait la demande au procureur de la
République.

Le Président. — Vous vous souvenez d'avoir
vu M.' Lagrave?

RI. Combes. — Je ne le nie pas: soit avant
soit après ; ce que je conteste c'est l'autorisa-
tion, la condition et l'entrevue dramatique
ayee mon fils le soir qui m'aurait certaine-
ment frappé.

M. Lsgrave. — L'entrevue n'a rien eu de
dramatique. J'hésitais à apporter mon témoi-
gnage. M, Edgar Combes nva fait venir à dix
heures du soir, il m'a introduit dans votre
cabinet et après une conversation banale nous
avons parlé de cette affaire et vous m'avez dit
qu'il serait intéressant quo j'apportasse mon
témoignage. Je vous supplie de faire appel à
vos souvenirs pour moi aujourd'hui, vous de-
vez le comprendre, cela a une importance
énorme.

ta. Combes. — Je persiste dans ma déclara-
lion ; c'est en décembre que l'inconscience de
son acte m'a frappé, mais non au moment de
l'enirevue dont il parle et dont le souvenir
me serait resté gravé dansl'esprit.

M. Lagrave. — Je ne crois pas que M. Edgar
Combes ait parlé, en décembre, de cette affaire
à M. le président du Conseil,

Le président du Conseil, MM. Edgar
Combes, Lagrave et de Vallès se retirent.

M. Berthoulat. — Je demande que le procu-
reur général soit entendu.

M. Rabicr demande que M. Pichat soit
entendu avant M. Besson 1 la séance est
renvoyée à une heure.

L'ordre du jour porte discussion- de la
proposition Sembat sur les pouvoirs judi-
ciaires ; les auditions de MM. Pichat,
Besson, des députés de l'Isère. La com-
mission a décidé de convoquer les Char-
treux pour lundi prochain.

Le président demandera pour eux un
sauf-conduit au ministre do l'intérieur ou
au garde des sceaux.

La séance est levée à 8 h. 4p3.
—^ . -«&>- '

CHAMBRE M DÉPUTÉS
Paris, 20 juin.

SÉANCE OU IV1ATSN
La Chambre, comme elle l'avait décidé

jeudi dernier, s'est réunie ce matin, sous
la présidence de M. Gulllaln, vice-prési-
dent, pour continuer l'examen des nom-
breux articles de la loi de deux ans.

Plusieurs orateurs ont pris ensuite la
parole, puis la séance est levée et ren-
voyée à l'après-midi.

SÉANCE DU SQIR
La séance est ouverte à 2 h. 15 sotts 3a

présidence de M . Brisson.

On reprend la discussion de la loi mili-
taire.

M. Rousset combat l'article 23 tel que le
présente la commission. Il préfère la ré-
daction du Sénat.

M. Rousset. — Le rapporteur veut établir
l'égalité pour tous, mais au poirt de
vue des cadres, il n'y a pas d'égalité pos-
sible.

L'article 23 de m commission apporterait
des entraves au recrutement des officiers.

Le général André reste partisan âe
l'amendement Diduc,

M . Berteaux rdpousse la prise en con-
sidération d'un amendement qui ouvri-
rait les portes à toutes les dispenses. Le
général André proteste. Finalement, la
prise en considération est repoussée par
311 voix contre 261.

M. Pastre défend un amendement en
vertu duquel il y aurait nne école mili-
taire unique, afin d'assurer la commu-
nauté d'origine de tous les officiers.

M. Berteaux le prie d'attendre la dis-
cussion de la loi des cadres.

MM. Pastre et Arnal qui avaient pré-
senté un amendement analogue le reti-
rent.

M. Halgouet déplore que sur une ques-
tion aussi sérieuse la Chambre ait voté
l'urgence.

M. Arnal trouve dans le 2? paragraphe
une obscurité de texte.

M. Berleauxdemaude qu'on vote d'abord
le premier pai'agraphe en réservant le
reste de l'article sur lequel la commis-
sion apportera demain une nouvelle 1 ré-
daction.

Le paragraphe premier, relatif aux
deux ans de service à accomplir préala-
blement à l'entrée de l'école, est adoptée
par 348 voix contre 151.

Les paragraphes 2 et 3 sont réservés.
L'article 24 porte que les docteurs on

étudiants en médecine qui ont subi à la
fin de la première année de service un
examen de médecin auxiliaire sont nom-
més à cet emploi et accomplissent leur
deuxième année de service militaire com-
me médecins auxiliaires de même les vé-
térinaires civils.

M. Cazeneuve propose d'insérer en tète
de l'article les dispositions suivantes :
« Les docteurs en médecine seront incor-
porés dès la première année de service
comme les infirmiers de. visite. »

BU. Cazeneuve. — C'est l'intérêt de l'armée.

M. Déche soutient l'amendement, mais
sa voix est si faible, et la Chambre fait
tellement du bruit, qu'on n'entend rien.

ta. Berteaux. — La commission ne veut pas
traiter ces jeunes gens autrement que leurs
camarades.

M. Cazeneuve retire son amendement.

Le général André. — Je m'efforcerai de
donner à ces jeunes gens un enseignement
spécial, mais il n'est pas mauvais qu'ils con-
naissent par expérience les petites misères du
troupier.

M. Mery relire aussi un amendement
concernant les vétérinaires.

; L'article 24 est adopté.
L'article 25 concerne les élèves en mé-

decine et les élèves militaires des écoles
vétérinaires auxquels il impose un enga-
gement de 6 ans.

Sur des observations de M. Cazeneuve,
on supprime les mets « élèves en phar-
macie », ces élèves ne passant plus par
l'Ecole de Santé militaire de Lyon.

Ou adopte les articles 25 à 30 Inclus.
On passe au titre 4 du service militaire.

, M. Raiberti développe les conditions
indispensables pour assurer l'organisation
d'une armée puissante.

M. Raiberti continuera demain son dis-
cours et on lève la séance à 6 h. 5'.

La séance est renvoyée à demain matin
à. 9 heures.
 '/'i^i"' i •

Il litre tifti-Japeiagif
Le rail de Fwireig fliliratet

TÉLÉGBÂSvIMES DE L'APURAI. SKRYDLOFF
Saint-Pétersbourg, 20 juin.

Le vice-amiral Skrydloff a adressé à
l'empereur, en date du ±9-15 juin, les
télégrammes suivants :

« Notre division de croiseurs atteignit
dans le détroit de Corée un transport

japonais allant du sud vers les rives du

Japon, visibles à l'horizon, et se trouva
être le Dzoumi maru; sur le transport
il y avait des soldats.

« Après l'expiration du délai fixé pour

la mise à la mer des chaloupes et l'aban-

don du transport, délai dont profita une
partie de l'équipage, le transport fut
coulé à coups de canon.

« Bientôt après, on découvrit deux

transports qui se trouvèrent être le
Hitachi et le Sado maru ; le premier

avec des troupes et le second avec, en
plus de l'équipage, des porteurs, des

chevaux et du matériel de chemin de
fer.

« Après le refus de se rendre et l'ex-
piration du délai fixé pour l'embarque-

ment sur des chaloupes, ces chaloupes
et les deux transports furent coulés au
moyen de mines. »

Tokio, 20 juin.

L'amiral Kamimoura est rentré hier
à sa base d'opérations sans avoir dé-
couvert l'escadre russe.

En MandchoiiriG

ËRUÎT DE BATAILLE
LIao-Yang, 20 juin."

Il arrive ici des bruits suivant les-

quels on se bat dans le sud". L'engage-

ment aurait des proportions considé-
rables, une bataille serait en train de

se livrer près de Kai-Tcheou. Un con-

voi chargé de blessés a passé se diri-

geant vers le nord ; d'autres convois
suivent.

— '  *•>-» 1

LES iLlSTiOiys FLGREMfl
Florensac, 20 juin.

On sait que des élections municipales
ont encore eu lieu hier à Florensac et
que, pour la cinquième fois, des fraudes
ont été commises.

Malgré ces fraudes, la liste républicaine
et libérale de M. Mondon a été élue par
635 voix contre 407 à la liste ministérielle
de M. Cauby, dont les partisans s'étaient
ingéniés de nouveau à frauder le scrutin.

De très forts détachements de troupes
et de gendarmerie assuraient l'ordre. Vers
minuit, quelques partisans de M. Cauby
ont failli faire un mauvais parti à un pai-
sible groupe d'amis de M. Mondon, mais
la prompte intervention des gendarmes a
prévenu toute bagarre.

A L'ÉTRANGER
MAROC

L'Incident Perdioaris
Tanger, 20 juin.

À midi est parti un convoi avec 350.000
pesetas pourErraisouli. Il est probable que
tout sera terminé cette semaine.

M. Perdicaris est en bonne santé. M.
Varley est souffrant. Tous deux conti-
nuent à être bien traités.

RÉCLÂIVSER PARTOUT
M "BAPPik BiPlTOÇAmi

l 'PlFPTIflM W IÂ T f fflPfHftrRIPYIRN
La Candidature René JOSSIER

Les réunions de dimanche. — Présidence d'honn.eur de

Julec Roche. — Les députés Maurice Spronck et

Congy. — A Mornant, à Saint-Genis-Laval et

h Givors. — Les bandes du citoyen Nor-

mand. — Confusion des blocards.

Le citoyen René Jossier, candidat
d'union et de concentration républicaine
dans la 9° circonscription, avait organisé
dimanche d'importantes réunions dans les
cantons de Mornant, Salnt-Genis-Laval.et
Givors.

Le citoyen Jules Roche, député de l'Ar-
dèche, ancien ministre, retenu à Paris,
avait bien voulu accepter la présidence
d'honneur de ces réunions. D'autre part,
les citoyens Maurice Spronck et Congy,
députés, avaient apporté l'appui de leur
présence et de leur parole autorisée au
sympathique candidat..

LETTRE OU CITOYEN JOLES ROCHE
Voici la lettre adressée par le citoyen

Jules Roche au docteur, Michel Gangolphe
chirurgien-major des hôpitaux de Lyon,
président du comité général de concen-
tration des forces républicaines de la
9e circonscription.

CKfiÊÏSE DF.S DÉPUTÉS

Paris, 17 juin 1904.

Mon cher professeur,

Je vous renouvelle l'expression de

tous mes regrets de no pouvoir me ren-

dre à votre patriotique appel et de, tous

mes voeux pour le succès de la cause
républicaine que vous défendez avec

-tant de courage, vous et vos amis,

contre les réaclionnaires conscients ou

inconscients du parti ministériel actuel,
Ceux-ci, en effet, continuent pure-

ment et simplement la politique autori-

taire des anciens partis monarchistes

et césariens, sans avoir leur excuse ;

la protection de Tordre. Le «Bloc » c'est

à la fois le despotisme, l'arbitraire sans

frein, comme aux plus beaux jours de
LouisXIV,doNapoléonKdeCharlesX,

et l'insécurité, l'anarchie, la révolution

sociale la plus menaçante pour les droits

les plus nécessaires des citoyens dans

tout pays civilisé.
Liberté politique, liberté de la pensée»

liberté du travail, propriété matérielle,

conservation du fruit de l'effort de cha-

cun, tout est mis en péril par ce gou-

vernement sans doctrine, sans princi-

pes, sans respect des droits les plus

légitimes, qui ose se réclamer de la

République et dont il n'est que la néga-

tion.
Vous le combattez : Courage ! Que

tous les bons citoyens, les bons Fran-
çais, les vrais républicains suivent

votre exemple et l'heure de l'affranchis-

sement et de la réparation sonnera

bientôt !
A vous de bon coeur,

Jules ROCHE.

LA RÉUNION DE SAMEDI A 0ULLIKS
Le Progrès et le Lyon Républicain vn-

bient tous deux un compte-rendu fatai-
siste de la réunion publique d'OuIlins, où
les amis du candidat Normand ont mon-
tré comment ils entendaient la courtoisie
la plus élémentaire et savaient respecter
la liberté de réunion.

Nous ne perdrons pas notre temps à re-
lever la mauvaise foi et les mensonges
même des correspondants des journaux
blocards ; constatons seulement que cette
attitude des amis du candidat Normand
et des feuilles qui soutiennent sa candida-
ture, démontrent suffisamment la terreur
et l'appréhension que leur cause la cam-
pagne républicaine et démocratique du
citoyen Jossier.

C'est là toute l'explication de leur lâche
attitude.

Voici d'ailleurs l'affiche qui a été appo-
sée dans les communes d'Oullins, de la
Mulatière et de Plerre-Bénite, dont les
électeurs- qui avaient été convies à la réu-
nion ont dû garder une flère idée de la
manière toute spéciale dont les partisans
de Normand comprennent la liberté en
République.

APPEL AUX RÉPUBLICAINS
Citoyens,

Malgré les engagements proposés par nos
adversaires et acceptés par tous ;

Malgré la parole donnée de respecter la
liberté de la tribune ;

Une poignée d'amis du citoyen Normand a
systématiquement el brutalement empêché
samedi soir, les orateurs républicains de dé-
velopper leur programme.

Ont-ils donc, ces sectaires, si grand peur
delà contradiction?

N'osent ils donc pas risquer d'avoir à nous
répondre ?

Ont-ils donc si peu de confiance en leurs
arguments, en manquent-Ils même totale
ment, puisqu'ils les remplacent v»v àoa eris
et des injures ?

Citoyens,
Henry Maret à dit :
« La République sans la Liberté n'est plus

la République ».
A vous, hommes de bonne foi et de bons

sens, je laisse le soin de juger si les mœurs
des énergumânes de IV Internationale » sont
celles d'une véritable République!

A vous je demande de dire, dans huit jours
de quel côté sont les véritables -républicains II

Vive la Liberté, vive la République.
René JOSSIER.

RÉUNION A SOUCIEU-EN-JARREZ
C'est dans cette charmante localité que

le citoyen René Jossier a donné dimanche
sa première réunion, à huit heures du
matin.

Le candidat de concentration républi-
caine a exposé de nouveau son programme ,
foncièrement démocratique, et le succès
qu'il obtint auprès des nombreux électeurs
qui s'étaient rendus à son appel montre
combien sont vives les sympthies que lui
valent ses déclarations si nettement éner-
giques et franches.

Les électeurs de Soucieu ont pu juger
où se trouvait la vrai liberté et la vraie
République et l'accueil qu'ils firent au :
candidat républicain fut vraiment cha-
leureux.

A MORNANT
Importante réunion. — Les citoyens Mau-

rice Spronck, Congy et Valanslo.— Le
candidat Jossier acclamé.

A il heures, plus de 250 électeurs de
Mornant et des environs emplissaient la
remise de l'hôtel Gvoaier où avait lieu une

importante réunion électorale, avec le
concours des citoyens Maurice Spronck
et Congy, députés, docteur Gangolphe et
Valanslo, avocat à la Cour d'appel de
Lyon. Beaucoup d'électeurs occupés par
la rentrée des foins, n'ont pu, à leur
grand regret, assister à cette belle réu-
nion. Nous en donnons pour eux un
compte détaillé.

LA RÉUNION- LA LETTRE DE JULES ROCHE
C'est le docteur Gangolphe qui préside.

Après quelques paroles du citoyen Jos-
sier qui, aux applaudlssemenis de l'assis-
tance, présente les députés Spronck et
Congy, qui n'ont pas hésité à venir de Pa-
ris pour combattre la réaction biocarde,
et le citoyen Valanslo, le jeune et si dis-
tingué avocat lyonnais, M. le docteur
Gangolphe se lève.

ALLOCUTION rjj DOCTEUR GANGOLPHE
J'ai pour premier devoir, dit-il, de vous

donner lecture du manifeste éloquent que
vous adresse, par mon Intermédiaire, l'homme
d'Utat éminent qui a bien voulu accepter la
présidence a'honneur de cette réunion : M.
Jules Roche. Le voici, c'est en trente lignes,
un résumé exact et précis de notre situation
politique ; c'est en même temps une exhorta-
tion rigoureuse adressée à chacun d'entre
nous de faire tout notre devoir de citoyens.

Le docteur Gangolphe donne lecture de
la lettre que nous publions plus haut.
Celte lecture soulève les enthoasiastes
applaudissements de tous les électeurs
présents.

— Je n'ai rien à ajouter, dit le président, à
cette énergique déclara tion. Tout commentaire
l'affaiblirait, et vous n'attendez pas de moi
que je yous expose un programme politique.
Je ne suis pas un homme politique.je ne veux
pas le devenir, mais je suis votre compatriote
et je pense que si vous avez bien voulu me
confier le rôle de président, c'est en souvenir
de mon regretté beau-père, le citoyen Villet,
qui fut maire républicain de Chaponost et
conseiller général du canton de aaintOenis.

Après un éloquent appel à- la concorde
et à l'union, le docteur Gangolphe donne
la parole au citoyen Maurice Spronck.

DISCOURS DE MAURICE SPRQMCK
Le citoyen Maurice Spronck déclare

d'abord qu'il éprouve quelque émotion à
prendre la parole après la proclamation
de Jules Roche, un des fondateurs de la
lîépablique, {applaudissements), qui est
resté fidèle au programme qui est le nô-
tre et qui a pour base la Déclaration des
Droits de l'Homme.

—Nous assistons maintenant, s'écrie l'orateur,
à un bien triste spectacle. Si le régime du
bloc se prolongeait, ce serait la ruine de la
République et de la France qui s'écroulerait
sur les débris de la -Liberté et, du Patriotisme.

Ceux qui soutiennent le bloc ne sont pas
des républicains.

Cela est si vrai que des hommes qui, au
début, votaient pour lo ministère Combes
et n'osent point encore s'en détacher ou-
vertement, le combattent ajourd'liui en
dessous. Le vaillant député fait un ta-
bleau saisissant de la situation politique
actuelle et rappelle qu'en. 1902, ceux qu'on
qualifie si injustement de réactionnaires,
avaient dit que le régime gouvernemental
ruinait les fianances du pays.

— Il en est des discours ministériels comme
certaines promesses qui se font avant le ma-
riage, mais ne se réalisent jamais après.'
(Rires).

Nos adversaires aujourd'hui sont obli-
gés eux-mêmes de convenir que nous di-
sons la vérité. Des républicains tels que
M. Antonin Dubost, disent que le système
gouvernemental a déjà creusé dans le
budget du pays un trou de 700 millions.
M. Kouvler, un autre indiscutable répu-
blicain, considère que notre situation fi-
nancière ne peut se prolonger plus long
temps et que de nouveaux impôts sont
indispensables.

— Lorsque votre chiffre d'impôts aura aug-
menté encore, il sera peut-être trop tard pour
vous rappeler de nos avertissements.

Avec un grand talent qui passionne
l'auditoire, l'orateur montre ensuite la
ruine du patriotisme, mot, qui, jadis,
était synonyme de celui de républicain e
la désorganisation de notre armée el de
notre marine. Malgré l'hypocrisie et les
mensonges de nos adversaires, qui nous
accusent avec perfidie, de vouloir la
guerre, alors qu'ils savent bien que per-
sonne en France ne souhaite les horreurs
de la guerre, des républicains comme
Lockroy, de Lanessan et Doumer s'alar-
ment de cet état de chose et Doumer
pouvait dire.il n'y a paslongtemps, que la
présence de Pellelan au Ministère- de la
marine constituait un péril natioual.

On ne fait pas la guerre quand on veut ;
le Tsar lui-même qui le premier eut l'i- ,
dée d'un tribunal international, dut la j
subir.

On n'attaque que les faibles, soyons
donc forts et nous aurons la paix.

Après avoir rappelé la parole de Henry ,
Maret disant que la République sans la ,
Liberté n'est pas la République, le citoyen *
Spronck constate qu'on nous enlève la Li-
berté. Nous, qu'on traite de réactionnai-
res, nous restons les seuls défenseurs de
la Liberté. On nous traite de cléricaux.
Non l nous ne sommes pas des cléricaux,
mais nous voulons la liberté pour tous,
car il est exhorbitant qu'on demande
compte à des citoyens dé ce qui se passe
dans leur conscience.'

— Nous voulons la liberté pour les catholi-
ques, pour les protestants, pour les juifs et
aussi pour les fibres-penseurs et nous ne ver-
rions aucun inconvénient à ce qu'ils fassent
appeler à leur lit de mort, pour adoucir où
égayer leurs derniers moments, M. Henri
Brisson lui-même.

On veut supprimer la, berté d'enseigne-
ment. Cela est monstrueux, cela est une
violation des droits de l'homme et c'est
au nom soi-disant de la Liberté qu'on veut
arracher les enfants à leurs parents.

L'enfant n'appartiendra plus à son père
ni à sa mère, il appartiendra à l'Etat.
C'est une Iniquité contre laquelle nous
nous élevons avec indignation et nous
sommes d'accord en cela encore avec des
vieux républicains comme Henry Maret
et René Goblet.

Nous ne sommes pas républicains, nous
orie-t-on toujours et cependant Millerand,
maintenant, exprime nos pensées mêmes.
Qu'avons nous toujours dit en effet? Qu'on
leurrait le peuple avec le fantôme du clé-
ricalisme, qu'on l'amusait avec des stupi-
dités indignes pour ne point réaliser les
réformes sociales.

L'œuvre de Combes est néfaste^ car il agite

le pays pour masquer le manquement à sog
programme social. C'est à vous de dire, dans
nuit jours, si vous ne nous croyez pas répu-
blicains, c'est à vous de dire si vous voulea
la politique de ruine el de honte ou la politi-
que de Liberté. Vous n'aurez, j'en suis sûr,
aucune hésitation et vous voterez en criant :
Vive la France ! Vive la République 1 Vive la
Liberté !

Le discours remarquable du citoyen
Spronck est chaleureusement applaudi
par l'auditoire.

DISCOURS DU CITOYEN CONGY
Le citoyen Congy s'élève principale-

ment contre le collectivisme.
Rientôt, si nous ne réagissons pas rapi-

!

dément, chaque citoyen n© pourra consejv
ver le fruit de son labeur car, sous le
nom ironique de défense républicaine on
travaille à remplacer la propriété indivi-
duelle, qui est le résultat du travail de
chacun, par la propriété collectiviste, uni-
verselle, et même, comme on le disait ré~
cernment, planétaire 1 (explosion de ri-
res.)

Cette politique absurde est contraire £
la liberté ; c'est le retour au moyen âge.
A cette époque, la propriété n'était pas col-
lectiviste mais elle appartenait au sei-
gneur et cela revient absolument au
même.

Nous retournons au régime du seigneur
et du serf. Le seigneur ce sera l'Etat,
seigneur, d'autant plus despot qu'il
sera anonyme et les serfs ce sera nous
tous. En plus il y aura des gardes chiour-
mes qui seront les fonctionnaires et lea
fonctionnaires alors seront tout puissants.

L'état est le plus mauvais des maîtres,
le plus tyrannique . des patrons. S'agit-tl
de loi sociale, nous y sommes tous sou-
mis, l'Etat seul y échappe et traite ses
employés comme bon lui semble.

— On dit au travailleur qu'il est un homme
libre et on lui interdit de travailler plus de
dix heures si cela lui plaît, s'il s'en sent le
courage ou s'il veut améliorer sa situation.

S'il est légitime de réglementer le tra-
vail des femmes et celui des enfants, il est,
grotesque d'obliger, tout le monde à tra-
vailler de même, car les besoins et les dé-
sirs des citoyens sont inégaux et toujours
il en sera ainsi.

Le citoyen Congy constate que toutes
les réformes soi-disant sociales faites jus-
qu'ici l'ont été au profit des capitalistes
qui seuls ont profité de la réglementation,
du travail à outrance.

A propos des retraites ouvrières, l'ora-
teur déclare qu'il faut se méfier des pro-,
messes à longs termes. II rappelle qu'en

1

1853 l'Etat avait décidé la création d'une
caisse de retraites des fonctionnaires et :

que lorsque la caisse contint cent millions;
l'Etat qui toujours a besoin d'argent'
s'empara des cent millions et décida que
les retraites des fonctionnaires seraient
désormais alimentées par le budget. Fina* '
lement nous "payons les cent millions.

Les travailleurs n'ont pas besoin de tu-
teurs ; qu'on réglemente les salaires qu'on
établisse un minimum, qu'on améliore la
situation des travailleurs et ils sauront
se faire eux-mêmes une retraite pour
leurs vieux jours.

Les hommes qui sont au pouvoiront inté-
rêt à tromper les travailleurs car c'est
leur seule raison d'êlre. D'ailleurs il faut
remarquer que les champions du collec-
tivisme , les Jaurès et autres ne s'atta-
quent qu'au capital industriel mais jamais
au capital de la haute banque véreuse. Ils
entretiennent ainsi dans le peuple une
agitation stérile et haineuse dont ils pro-
filent et dont ils vivent.

Les véritables amis des travailleurs du
peuple, ce sont nous, car nous sommes
des travailleurs qui sortons du peuple.

Nous voulons la Liberté dans le travail
qui est indispensable pour amener une
amélioration sociale.
Le citoyen Congy fait un chaleureux

appel en faveur de la candidature démo-
cratique du citoyen Jossier, et, aux ap-
plaudissements des électeurs, de Marnant
entraîné par son éloquence il termine son
exposé de la situation sociale des travail-
leurs par les cris de vive la Liberté, vive
la Nation t

DISCOURS DU CITOYEN VALANSIQ
Le citoyen Valansio parle ensuite ; ex-

prime très spirituellement son embarras
car les brillants orateurs qui l'ont précédé
ont traité magistralement toutes les ques-
tions sociales et politiques. -

Il est heureux d'apporter un témoignage
de sympathie à son ami René Jossier qui
vient mettre au service des électeurs de
la 9ecirconscription son talent, sa jeunesse,
l'ardeur de ses convictions démocratiques
et son amour de la liberté.

— 11 est arrivé entre les gens du pouvoir,
dit il ensuite, de solennelles disputes. Ils nous
accusaient d'être des cléricaux et de faux ré-
publicains el en lisant leur presse, j'ai appna
ce que c'était d'être républicain, d'après eux.

11 est curieux que quelques-uns qui nous
accusaient jadis d'êlre des réactionnaires
s'aperçoivent aujourd'hui que nous étions
les vrais républicains. Les Maret, les La-
nessan, les Baudin, les Millerand, tiennent
aujourd'hui le même langage que nous.'

Ces hommes s'élèvent avec énergie ou
contre les Injustices sociales ou contre la
suppression de la liberté d'enseignement.

Dans une magnifique envolée oratoire,
le distingué avocat montre toute la mons-
truosité de ce qu'on appelle l'unité morale
el l'imprudence terrible qu'il y a à mettra
dans les mains du gouvernement qui peut
changer un jour, une arme si puissante.

On nous dit que l'enfant peut un jour
se retourner vers son père et lui reprocher
l'enseignement qu'il aura reçu, mais ce
môme enfant ne pourrait-il pas se retour-
ner plus tard vers l'Etat et lui crier le mê-
me reproche?

Une véritable ovation est faite parles
assistants à l'orateur.

Le citoyen Kené Jossier, en quelques
mots, rappelle les grandes lignes de son
programme qui n'a pas varié et ses cour-
tes déclarations sont saluées par les cris
de vive la République 1 vive Jossier !

Cette magnifique réunion a laissé un«
vive impression à tous les électeurs pré-
sents et il n'est pas douteux que le reten-
tissement en sera considérable dans tout
le canton.

A SAINT-GKENIS-LAVAI,
Grande réunion au jau da boule9 Béat.

Les partisans do Normand — Tenta-
tive d'obsiruétlon.— Grand succès

du citoyen Josslar.
A 3 heures de l'après-midi une nouvel!»

réunion avait lieu dans le jeu de boules
de l'établissement Béai.

Plus de six cents électeurs étaient pré<
sents. Le citoyen Maurice Spronck, obligé
de rentrer de suite à Paris, n'a puy assis-
ter et ne s'est aucunement éclipsé ainsi
quo le prétend le correspondant du Lyon
avec son audace habituelle et un grand
souci de la vérité. Ce n'est pas d'allleur»:-
les quelques braillards des bandes du can-
didat Normand, venus exprès d'Oullins,
qui eussent pu l'effaroucher It

Ces intelligents citoyens, perturbateurs
professionnels ou esclaves inconscients»
ont, dès le début de la réunion, commença
un charivari agrémenté de cris d'animaus
et de hurlements de fauves on délire.
C'est cela qui remplace chez les soutien» .
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le la candidature officielle les arguments
sa' l'es réfutations qu'ils seraie.it, d'ail-
leurs, bien en peine de formuler. Beau-
coup d'électeurs, adversaires loyaux du
«Moyen Jossier, en furent écœurés.

Les partisans de Jossier et les citoyens
te bonne foi ne se laissèrent pas intimi-
der par ces énergumènes qui font de la
propagande avec les seuls moyens dont
Ils sont capables de se servir, c'est à dire
Jes beuglements et les injures, et malgré
le bruit le citoyen Gangolphe put pronon-
cer quelques paroles et donner lecture de
la lettre de M. Jules Roche.

Celle lettre qui est leur condamnation a
îe don d'exaspérer la fureur des f ailleurs
de désordre combislo et l'on assiste à ce
spectacle comique et bien significatif d'un
républicain comme Jules Roche couvert
d'injures par des gens qui se proclament
de la République! ^

Le citoyen Congu est également insulté
Se la plus grossière façon. Son altitude
Énergique finit -cependant par imposer un
silence relatif à ses insulteurs, parmi les-
quels un nommé Maheu se dislingue par-
liculièrement par ses cris inhumains et
cne gesticulation apoplectique qui font,
craindre un instant, étant donné la cha-
leur de la température, que le pauvre
admirateur de Normand no prenne une
Songestion foudroyante.

En termes Incisifs, Congy stigmatise
les procédés de la bande biocarde, qui
jemble redouter avant tout l'exposé du
«programme républicain de Jossier et cher-
che, par tous les moyens à empêcher le
candidat de le développer. Puis il montre
4'inertie' du ministère Gombes, en ce qui
concerne lés lois sociales. Il paraît ccpèn^ I
liant que beaucoup s'en trouvent satisfaits, i
puisque Tés partisans de Normand, sen-
tant le danger, recommencent le tumulte
et renouvellent les insultes. Certains, dont
BOUS ne dirons pas les noms, pour leur
Éviter , charitablement le ridicule, font
preuve d'une mentalité que peut seule
Bxcuser l'ardeur des rayons du soleil, com-
binée avec les liquides variés.

On réclame le citoyen Jossier et son pro-
gramme, mais dès qu'il paraît, les pertur-
bateurs recommencent le vacarme.

,: Le citoyen Valanslo prend la parole.

— Citoyens, s'éc'rie-t-il, faites un peu de si-
lence. Nous ne sommes pas ici pour nous dé-
corer, nous 1 sommes entre Français, chacun
parlera à son tour et je suis convaincu que
iout à l'heure nous serons tous d'accord 1
iRires.)

Valansio avec infiniment d'esprit juge
Jurement la conduite "des obstructeurs el
ait qu'elle est absolument indigne de
gens civilisés ; puis il entre dans le do-
maine de la politique, Les injures ne sont
ylen il faut prouver que nous ne sommes
pas républicains. L'exaspération de nos
adversaires provient justement de leur
impuissance a cet égard.

A notre grand regret nous ne pouvons
reproduire plus longuement le discours
lu brillant avocat, la place nous faisant
tèfaut, mais ceux qui eurent la bonne
fortuné de l'entendre se souviendront
longtemps de sa parole vibrante, vigou-
reuse, empreinte de fines allusions et par-
Jemée de spirituels sous-entendus.

Un des plus intelligents partisans de

Sormand' fut forcé de s'écrier : « Tout de
ême, Il l'a le sourire 1 » On fait ce qu'on

peut 1
Cependant, l'esprit n'étant pas à la por-

lée de tous, le tumulte reprend bientôt.
Ils sont cependant une trentaine, tout

jni plus, de perturbateurs. Par qu elques

I
iaroles pluôt... dures, quoique méritées et
[ui sont applaudies par la grande majori-
é des" citoyens libres; René Jossier leur
mpose énergiquement silence, soutenu

Îar les assistants de tous les partis, il peut
présent parler.
Son attitude énergique est vigoureuse-

ment applaudie, et à la grande rage des
braillards, qui Cette fois se sentent vain*
pus, il expose son programme social et se
dit prêt à répondre à toutes les questions.

Le c'toyen Rouchon lui ayant demandé
«e qu'il pensait de la séparation des
églises et de l'état, le candidat répond
au'il en est absolument partisan mais que
fie l'avis même de deux de ses anciens
professeurs à l'Ecole des sciences politiques
Renaud et Leroy Beaulleu. cette sépara-
tion faite maintenant avec brutalité, étant
données les passions qui nous divisent, ne J

Pourrait être qu'une mesure arbitraire et  j
e persécution pour une église.

i II veut la séparation totale dans le sens
de la liberté la plus large et non une me-
sure sectaire.

i Et: d'ailleurs, s'écrie t-il, pourquoi exiger de
ïnoi avant la lettre ce que Combes lui-même
au 'on ne peut pas suspecter, a renoncé de
pire 11 y a peu de "temps 1 {Applaudisse-
ynents).

' Le citoyen Bulli demande à son tour
*ù il siégera à la Chambre s'il est élu,

René Jossier déclare que voulant rester
Joujours indépendant et en dehors des
Étiquettes qui divisent, il sera prêt à, ap-
puyer toutes les réformes conformes à
ion programme, quels qu'en soient les au-
teurs et qu'il siégera parmi ces républi-
cains qu'on nomme des sauvages parce
Ïu'ils ne sont attachés à aucun groupe,

îls que Millerand, Doumer, Ernest Roche,
»t<5. :..-,

Le citoyen Savignat,
 K

âp. ^ucieu-en-Ja-
tez, vient déclarer que le candidat en di-

Î
ant qu'il voulait la séparation de l'Etat
'avec toutes les religoins en a oublié une.

.tes blocards applaudissent à tout rom-
tore mais1 leur délits se transforme en stu-
péfaction lorsque le citoeyn Savignat dé-
signe la Franc maçonnerie !

• _ La confusion des' blocards soulève les
Wres de la salle.
L A une question du citoven Bouchon,
Jossier répond qu'il est partisan de la di-

Siinution, en temps de paix, des pénalités
u code militaire et de la cor.-na ut'an de

f-accusé devant ses pairs : des officiers
pour les officiers et des soldats pour les
soldats :" . .
, Comme on lui reproche de se faire ap-
puyer par des députés venant d'autres dé-
partements, le citoyen Jossier fait justice
ne ces mesquins arguments en citant le
tes du député de Cazeneuve, venant prê-
ter son appui au citoyen Normand, sous
prétexte de la fête de la société des agent*
Ku P.-L.-M. dont lui-même est membre
Honoraire. _
r Employant toujours les mêmes rouvres
prguments, un autre assistant reproche
u candidat d'avoir envové h des élec-
teurs une circulaire où il targuait de son
,«tre de membre du Comice agricole 1!
.Le citoyen Jossier répond que c'était là
*ne lettre privée, affranchie à 15 centimes
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mand qui manifestent leur fureur par des j
hurlements insipides. Mais cela ne refis- j
sit plus : ils sont bien terrassés et vain-
cus...

A GIVORS
A la salle des Variétés. — Les amis de

Normand et leurs arguments habi-
tuels. — Réunion tumultueuse,

dossier parle quand même.
Les blocards impuissants.

Le soir, à huit heures et demi? nsf
grande réunion publique et contradictoirj

1 avait lieu enfin, salle des Variétés, à Gi-
; vors.

Les bandes du citoyen Normand, de
plus en plus affolé pour le succès de la
candidature Jossier avaient été mobili-

: sées.
Le citoyen Peyssel ouvre la. séance et

l'assemblée désigne ainsi le bureau : pré-
sident, le citoyen Ligonnet, maire de Gi-
vors; assesseurs, los citoyens Forissier et
Pascal. Douze cents citoyens emplissent
la salle.

Les pertubateurs sont ici, d'un degré
[au-dessous encore de ceux de St-Genis.
Encouragés par l'attitude partiale et scan
daleuse du citoyen Ligonnet qui possède
une compréhension sina-ulière de son rôle
de président une quinzaine d'énergumè-
nes, sans doute étrangers à la localité, in-
jurient les orateurs de la façon, la "dus
ordurière.

Lorsque le citoyen Congy veut parler,
on crie : A l'abattoir ! le président reste
impassible, ce qui lui vaut'dêtre verte-
ment rappelé à ses devoirs par le citoyen.
Jossier. .

Le pauvre président-maire devient alors
absolument épileftique et s'oublie jusq'uà
prononcer les mots ane et bourrique.
N'étaient ses cheveux blancs, une clanue

: seule eut été la réponse que méritait l'in-
solence de ce blocard stupide.

Entrant en état de démence complète,
le citoyen Ligonnet prononce ensuite cette
phrase monumentale désormais hlstori-
Ique : Tout ça, citoyens, c'est pour arriver
aine boycotter !!!

Devant une incapacité aussi lamenta-
ble, on se passe de pré>i rient. V pst ironos-
sible de s'entendre. Dans la salle ce ne
sont que cris et injures mêlés aux protes-
tations da la majorité indiquée de l'atti-
tude sauvage de quelrraes braillards qui
veulent à tout prix empêcher la réunion.

La réunion a lieu cependant et comme
à St-Genis, les efforts des amis de Nor-
mand sont infuctueux.

Le citoyen Vermare, lieutenant de Nor-
mant et professeur à l'Ecole normale, vient
faire la contradiction an ondidat. Le ci-
toyen Vermare est courtois et proteste
contre le tulmute. Une discussion fort in-
téressante s'engage entre le candidat et
lui, ce qui permet à René Jossier. de dé-
velopper les. grandes lignes de son pro-
gramme.

; Le défaut de place nous oblige à ne ^as
insister sur les théories bizarres du sinsru- ,
lier proefsseur Vermare. Nous nous pro-
mettons bien d'y revenir sous peu. 11 nous
faut nous contenter au' A,ird'hui de cons-
tater que l'admirable attitude du citoyen
Jossier a fait l'admiration de ses adversai- 
res mêmes qui ne sont nas aveugr-es par
une haine absurde ou qui simplement sa-
vent comprendre et juger.

Jamais pris au dénourvu tellement son
programme est net et précis, jamais em-
barrassé, répondant toujours victorieuse-
ment, s'imposent par son sang-froid et
son énergie, le citoyen Jossire a conquis
hier, malgré les •accès de rage de nrielques
sectaires et en particulier du Tyésident,
la sympathie de nombre d'électeurs givor-
dins.

Un certain Degoulange, étranger à la
localité, qui venait accuser le candidat
de n'avoir pas fait cesser la grè^ des
Dockers (!) sous prétexte que M. Jossier
père est membre du conseil de la Compa-
gnie de Navigation (11), a été vigoureuse-
ment « remisé » par le citoyen Jossier et
nous espérons quil aura perdu l'envie de
mêler des personnalités étrangères a ia
politique etabsolument «n dehors des dé- ;
bats, à une discussion électorale.

Et voilà tous les arguments que les
amis de Normand opposent au program-
me du citoyen Jossier 1

Bruit, vacarme, obstruction systémati.
que, injures stupides. outrages grossiers, '
menaces et mensonges odieux.

Tout cela est bien pauvre en vérité; tout
cela sent la frousse ! et les électeurs de la
neuvième circonscription ne peuvent pas '
ne pas le 'comprendre !

Léon BORDE.

GRAMDISWBS D'fiTfi :
du « Rappel Républicain »

LE LOOPIMQ âUTO-CïCLISTE 1
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I
Il continue à intriguer fcùis nos amis, ;

ce fameux itinéraire que ; ,-.,,is allons leur ]
Indiquer. i <

Nous leur avons déjà affirmé qu'il les
conduisait dans une contrée merveilleuse. ,
Plus nous étudions le parcours, plus nous . 
sommes charmés par les régions splen-
dides qui, prés de nous, se développeront
devant eux.

Nous avons pris, en cours de route, des
photographies comme points de repère.
Nous allons les afficher, aujourd'hui
même dans nos vitrines. ;

Ces vues ne porteront assurément que -
des numéros d'ordre, elles seront révélées ,
après la course, comme nous l'avons fait
pour le Looping-pédestre. ;

A ce sujet nous adresserons nos remer-
ciements à ceux de nos confrères qui ont I,
annoncé notre première eourse, et tout ;
particulièrement au Tout-Lyon qui a avec ;
tant d'amabilité, fait connaître a ses lec-
teurs le

' LOOPING AUTO-CYCLISTE (
Nous compléterons, cette semaine, nos \

vues prises en cours de route et nos amis,
en les consultant dans nos vitrines, n'au-
ront plus aucune peine pour jalonner leur ,
route.

DE LYON AU SECOND CONTROLE
Le premier contrôle sera, nousi'avons

dit, fixé à vingt-huit kilomètres environ ,
de Lyon.

Pour y parvenir, nous gravirons, dans l'a ; j
direction du Nord-Ouest, une côte ardue, I
très large, très fréquentée qui, passant
bientôt devant une vieille maison, à gau-
che, étalant sur sa porte l'enseigne antL
que : « Au puy d'or », traverse une co- \ ,
quette bourgade, pour descendre rapide- [
ment, sans changer de direction, par des
lacets hardis, vers un passage à niveau
où nous découvrons un relai célèbre par I <
ses fresques d'un autre âge. '

Les villages succèdent aux villages.
L'un d'eux possède une tour célèbre.

A gauche, les plaines verdoyantes et les
collines boisée» • à droite, la rivière dor-

) f Voici la ville où nous avons fixé le pre-
- mier contrôle, après plusieurs pays tra-
. versés, où le piloresque du paysage le

dispufe aux souvenirs historiques.
La fleur du chardon est son emblème ;

une de ses Sociétés eut pour devise :
i « Mutuo elarescimus igné».

Ne vous plaignez pas 1 La cuisine y est
plantureuse : ses fabriques sont réputées.

Brusquement, sur un passage, à niveau,
a mi-côte, en descendant, vous tournez à
angle droit, à gauche,! pour trouverle pre-
mier contrôle, devant un beau café qu'en-
eadre un splendidc jardin aux fleurs odo-
rantes.

On repart, pour reprendre la côte, à
gauche, une chapelle dédiée à un saint
bien connu. Quelle riche nature ! Quel
pays merveilleux s'étale au pied des

' noires montagnes !
A droite, voici, dans la vallée, un riant

village qu'entourent ' de superbes châ-
teaux.

L'un d'eux n'apparlînt-il pas à quel-
qu'un que vous évoquez sans doute à cha-
cun de vos repas?

La colline cache dans ses replis un se-
cond village charmant, où .naquit un
homme dont Lyon s'honore à juste titre
et où les Vignerons sont, plus que partout

; ailleurs, autorisés à boire « à tire la Ri-
gaud ! »

Au dessus, à droite, Un, vieux castel
conservant précieusement "des parche-
mins, précieux pour notre histoire et en-
touré d'un parc merveilleux où badinent
les lapins et les grives en vendanges.

On monte, ou grimpe, en escalade les
côtes.

Le panorama est idéal. Les noyers
assombris peuplent les vallées que domi-
nent les noirs sapins.

Déjà la fraise tapisse les mousses du
i talus, tandis que les digitales jettent à
| travers les genêts leurs fusées violettes.

Nouveau village assis sur la route, sur
un ruisseau que peuple l'écrevisse.

On monte; on monte encore, pour
trouver l'altitude de 542 m., exactement
à dix kilomètres du premier contrôle,
au sommet du village même que domine

- a droite son église au clocher pointu.
Et la côte reprend, avec ses lacets, .ses

aperçus splendides sur la vallée.
Partout des fermes ; dès hameaux per-

: dus sous les frendaisons ; à gauche, sur
l'autre versant, voici, en pierres brunes,
une vieille gentilhomière aux tours mi-
nées par le temps.

Puis soudain se dresse sur la crête un
j noir village, aux maisons ravagées par le
vent, balayées par les rafales.

On a terminé les lacets de la montée
pour parvenir, â ia croisée des routes,
en pleins montagne, à 64-6 m. d'altitude,
au deuxième contrôle.

Chauffeurs et cyclistes suivent jusqu'ici
la même route.

Qu'ils jettent en arrière, ou à droite, un
regard de touriste amant de la belle na-

j ture ! Ils nous diront s'is ont jamais rêvé
paysage plus ravissant,: panorama plus
grandiose.

Fr.

AVIS. — Le bon à déiaghep n° 15
se trouve au bas de la dernière co-
lonne de cette page.

:CERCLE PIERRE DUPONT
Les membres de cette intéressante So-

ciété artistique et littéraire avaient été
conviés à la grande sortie d'été annuelle
qui avait lieu, cette année, le dimanche
19juin.

Dès 7 heures 1/2 du matin, près de cent (
personnes prenaient place dans trois vol- j
tures d'excursions stationnées place de la
Bourse, et se dirigeaient, au galop d'ar- '
dents coursiers, à Pont-de-Dorieu, com- j
mune de Belmont (Rhône), par Champa-
gne et le Village en bols.

Un banquet exquis, servi par l'hôtel
Rivière, attendait les convives au nom-
bre desquels nous avons remaroué nolam-

>ment MM. Léon Mayet, président ; Eugène
Berthier, secrétaire général, Mme et Mlle
Berthier, MM. L. Pelletier, L. Mullatier-
Sllvent, Teissier, Vincent, Morin, le com-
mandant Kronn, Du Clôt, Dru, Paul Dau-
vagnet, Bourgeois, Régis Martin, Cha- .,
vent, Reynaud, Mlles Virgitti, Chirat, .
Mmes Bonnet, Joseph Manin, Rochet, M.
dé Belmont, etc. ,

La plus cordiale gaîlé a présidé à ce re-
pas, à l'issue duquel M. Mayet a porté un
toast aimable aux dames et à la presse. ,
Puis la compagnie joyeuse s'est livrée à *
des jeux divers, jeux du pot cassé, la se-
ringue, courses aux œufs, pêche, etc.

A 6 h. 1/2, un dîner était donné, précédé \
d'un apéritif concert auquel ont pris part
Mlles Virgilti, Chirat, Rochet, Mme Bon-
net, MM. Chavent, Renoud et Mouron, et ,
à 8 h. 1/2 on reprenait la route de Lyon, 7
heureux d'avoir pu respirer à pleins pou- c
mons l'air vivifiant delà campagne.

Fête charmante, où chacun évoquait le
souvenir immortel delà Vigne, des Bœufs *
et des Sapins. Tous nos 'remerciements ,
au sympathique président du Cercle el à "

,1a commission executive de cette excur-
sion champêtre. .

Joseph Manïn.

 _ , i
Caveau Lyonnais. — Le Comité de

Direction pour l'exercice 1904-1905 est
ainsi constitué: Président, M. Camille
Roy. — Vice-Président, M. Jean Apple- *
ton. — Secrétaire-général, M. Paul Morel. ?
— Secrétaire-adjoint, M. Denis Clouzet. — \
Trésorier-archiviste. M. Gustave Gerbaud. r

Membres Directeurs : MM. François i
Dellevaux ; Charles Duranson ; S. Gacon i
Louis Genevay ; Joanny Guigue ; A Mar- 1
linand ; Adrien Stork. (

Directeur des séances : M. Louis Ge- \
nevay.

La France de demain. — Les Anglais, "*
alarmés de la concurrence américaine ont 
envoyé l'année dernière aux Etats-Unis '
une commission de 28 spécialistes pour | \

, étudier les méthodes d'enseignement de !!
j ce pays et leurs effets sur sa, prospérité.
j La France de Demain, la mieux infor- 1
méc do nos grandes revues, publie les ré- '
sultats de cette enquête. Pour nos indus-
triels, nos commerçants, nos professeurs ,
el tous les pères de famille, il n'est pas de
lecture plus intéressante et plus utile. Il <
leur faut lire surtout la partie concernant <1

 la préparation des jeunes ingénieurs.
La France de Demain, bi-mensuelle 1

illustrée, 26, rue de Grammoht. Abonne- ]

ment annuel 15 fr.; le n° 0 fr. 60. En vente .
i dans les gares et chez les principaux 11- <
; braires.

Fêtes de Saint-Jean. — Pour cadeaux |
i grand choix de Parapluies et Cannes. Fin1
 de saison : Ombrelles vendues à prix très (
réduit, Maison du Robinson, 2, rue St- t
Côme. i

Arrestations.— Le service de la Sûreté (
a procédé hier jm& .aïrastattoas saivaa- j

Deux individus d'origine italienne, dont
l'un porteur d'un revolver, avait tiré un
coup de feu sur un passant rue Rabelais.
Trois apaches qui, s'assommaient, à deux
heures du matin, rue Ferrandière.à proxi-
mité d'un établissement surnommé le bar
« des assasins ».

 , , «&»—'— '

J3?m£.*È& Divers
Double sauvetage. — Marins Perret, demeu-

rant rue Burdeau, 50,a retiré hier de la Saône
deux personnes qui se noyaient.

Nos félicitations au courageux sauveteur.

Renversée par une bicyclette.— M.Cateland
âgé de 24 ans, demeurant rue des Farges, 39,
passait hier soir à 4 heures et demie, moulé a
Dicyclelle, place de Trion; il renversa une
daine Bcssac qui s'est blessée au front.

V'W eu Serpent. — Grand choix de
• Bandages, Ceintures, Bas, Douches, In-
jecteurs, Vaporisateurs, Accessoires,i\z.

DE^?r QUINA' CHABLY
OUL.LINS. — Fiat civil. — Naissances : Jo-

seph Molin, Anne Pource), Joseph Vèce, Eli-
sabeth Vèce.

Décès : Maurice Mon nier.
Mariages : Louis Baratin et Jeanne Lau-

rent. Louis Marlhoud et Louise Zaccola.
Publications de mariages : Jules Heiden-

dorfer ei Rose Ballerini. Joseph Grozelon et
Louise Giraud. Louis Goin et Anne Giraud.

TA'SSIN-LA-DES3I-LUNE. — Conseil munici-
pal. — Samedi, avail lieu la réunion du Con-
seil municipal que nous avons annoncée.

. A 8 heures, la séance est ouverte sous la
présidence do M. Marin, maire.

Nos 23 conseillers sont présents.
Sur la demande d'un membre de la majo-

rité, il est alloué à M. le maire Marin un trai-
tement annuel de 300 francs. Les 9 conseillers
de la minorité estimant que les fonctions de
maire doivent être gratuites, s'abstiennent pu-
rement et simplement.

On passe ensuite à l'appi'obalion des comp-
tes administratifs de la précédente municipa-
lité. M. Ricussec, au nom de la minorilé, dé-

, clare qu'il s'abstiendra, ne pouvant pas ap-
prouver ou désapprouver une gestion dont la
minorité a toujours ôlc mise systématique-
ment à l'écart.

Ces quelques paroles ont le don de provo-
quer la colère de MM. Deschamp et Durand
qui applaudissent bruyamment, la riposte de .
M. Efe.net faisan! l'éloge de l'administration
municipale.

On passe alors à l'examen du budget qui est
volé à l'unanimité.

Signalons une protestation de M. Raymond,
membre de la minorité, qui se plaint de ce
que les membres de la Caisse des écoles ne
soient plus convoques régulièrement. M. Ma-
rin, suivant son habitude, en rejette sa faute
sur M. Lachize et promet que cet état de
choses prendra iln.

A dix heures, la séance était levée sans
autre incident.

— Le concert de samedi. —Samedi soir,
avait lieu le concert organisé par noire sym-
pathique société 1' « Union Musicale de la
Demi Lune ».

Devant un nombreux auditoire, qui ne leur
a pas ménagé ses applaudissements, nos braves
musiciens onl exécuté, sous l'habile direction
de M. Debeaume, plusieurs morceaux des
mieux réussis.

Souhaitons que les concerts, donnés par
l'Union Musicale deviennent plus fréquents et
ce, pour la grande joie des Demi-Lunois.

000RSE DE LONDRES
Londres, 20 juin.

Consolidés..... 90 3/8
Italien 103 1/2
Extérieure .... «7 C O
Turc Unifié ... S4 1/*
Banque Ottom. 13 3 8
Svmx ,. 1S4 o/O

Ferme.

Rio-Tinto 62 3 8
De Bcera 19 8/16
Goiafields 6 7/16
East Rand 7 3/i
Chartered.,,.. 1 13/16

SÉAKCE DRAMATIQUE
Paris, 20 juin. — La confrontation en-

tre le président du Conseil, M. Edgar
Combes, M. Michel Lagrave et M. de
Vallès a été des plus dramatiques et a im-
pressionné au même degré tous les mem-
bres de la commission.

Le président du Conseil ayant, comme (
le secrétaire général du ministère de l'in-
térieur, opposé des dénégations aux affir-
mations de M. Lagrave, celui-ci s'est
adressé sur un ton extrêmement pathé- j
tique à M. Emile- Combes : « Vous êtes un
vieillard, lui a-t-il dit, vous n'avez plus
rien à espérer de la vie ; vous êtes le chef
du gouvernement, il se peut que vos sou- i
venirs ne soient plus très précis, je vous J
supplie de vous rappeler ; iaissex-moi au
moins mon honneur.»

Sans la moindre hésitation et avec une
très grande fermeté, le président du Con-
seil s'est borné à répondre : «Je persiste j
dans mes déclarations. » <

LETTRE DE M. LAGRAVE A H.   !
EDGAR COMBES

Voici la copie du brouillon de lettre qui
aurait été adressée par M.- Lagrave a M.
Edgar Gombes et qui a été remise par M.
Lagrave à la commission, le brouillon est
écrit au crayon, les parties à l'encre sont '
soulignées. j ,

(28 avril 1903). — Mon cher ami. j j
A mon arrivée à New-York, j'ai trouvé le J

télégramme suivant : « inst., elc. » En pré-
sence de cet ordre formel qui n'a pu être ]
envoyé certainement sans l'assentiment de
M. le président du Conseil, j'ai câblé à M. j
Trouillot le nom qu'il désirait connaître. Vous
me permettrez toutefois de vous exprimer
mon étonnement et en même temps mon pro-
fond regret que le gouvernement n'ait pas '
cru devoir me maintenir l'autorisation qui ,
m'avait été donnée par M. Combes en votre '
présence que je ne serais pas tenu de révéler
le nom du personnage qui était venu me ;
voir.

Vous vous rappelez que c'était à cette con- '
dition expresse que jsavais consenti à dépo-

: ser. Je vous réitère que si vous laissez met-
I tre en cause M. X... celui-ci peut placer le

gouvernement de la République dans la situa '
lion la plus délicate et la plus di licite. Il
importe absolument que les faits soient réta- ]
blis tels qu'ils se sont passés.

M. X... ne m'a jamais demandé de faire i
une démarche auprès du secrétaire général au
ministère de l'intérieur.

M. C... ne m'a jamais déclaré qu'il était !
chargé par qui que ce soit d'engager de négo-
ciations.

M. C... s'est borné à une conversation que
par devoir et comme 'ami personnel je vous ai
rapportée.

Ma déposition n'avait nullement pour but
de mettre en cause M. C..., dont j'ignore
complètement les attaches avec tous les '
personnages intéressés, mais bien de donner
au juge une preuve morale de mes sentiments :
sur cette question, à la date du 15 décembre
dernier. J ai été très ennuyé de constater, en
quittant Paris, que ma visite au palais avait
été connue, en raison d'une indiscrétion qui
ne peut venir que du cabinet du juge.

Je constate aujourd'hui que ma déposition a
été communiquée à M. Trouillot. Je serais abso-
lument désolé que mon nom fut mêlé à cette

L-ftff*ir$, tftoiant plus «u'U »'est jmn«ssiblej

étant aux Etats-Unis, de faire lesrecliiications
nécessaires dans les journaux.

Cette situation. ne laisserait pas que de me
créer un préjudice moral dont vous vous ren-
dez certainement compte el qui ne manquerait
pas d'être exploité à mon détriment par cer- j
tains excellents collègues du ministère.

En ce qui concerne mon ministre, vous
m'obligeriez beaucoup en lui disant, avant
mon retour, que c'est sur l'inslruclion for-
melle du président du Conseil, quo je ne .l'ai
pas entretenu de cette affaire.

Je rentre fe 14 mai, mais si avant cette date
j'étais mis en cause par les journaux, je
compte également sur vous pour faire passer
une note mettant les choses au point. Au sujet
de toute cetle affaire, il Importe que vons
vous concerliez avec Millerand.

DÉPûUIIIEiïlENT DES DOSSIERS GHABERT
Paris 20 juin. — M. André, juge

d'Instruction, a continué cet après-midi,
en présence de M. Léon Chabert, le dé-
pouillement des dossiers saisis chez ce
dernier; l'examen des documents deman-
dera probablement encore deux jours.

LE .BAKQUET MASCURAUD
Paris, 20juin. — Ce soir a eu lieu le

banquet mensuel du comité républicain
du. commerce et de l'industrie. Environ
300 personnes sont présentes. A la droite
du président Mascuraud se tenait M. Des-
mons, vice-président du Sénat ; à sa gau-
che M. Viger, sénateur, ancien ministre
de l'agriculture, les ministres de l'inté-
rieur, de la guerre, de la justice, du com-
merce étaient représentés.

Au dessert, M. Mascuraud prend la pa-
role.

« Nous avons, dit-il notamment, aidé
nos amis à tous les points de vue, y com-
pris le point de vue linancier; nous l'a-
vions déjà fait en 1885, 1889 el 1898 ; pour-
quoi nous serions-nous abstenus en 1902 ?
J'ai, dit M. Mascuraud, distribué les fonds
du comité avec le plus de doigté possible
sans délivrer de reçu à ceux qui don-
naient, sans en exiger de ceux qui rece-
vaient et beaucoup parmi les élus républi-
cains ne savent pas que nous les avons
aidés, car pour nous les individualités ne.
sont rien ; seule la République compte. j

La fiaerra Risso-JuoiaisBs.

L'ESCADRE DE VUADÏVOSTOCK

Saint-Pétersbourg, 20 juin. — Voici
le télégramme officiel de l'amiral Skryd-
loff à l'empereur :,

« La division des croiseurs revient à
Vladivostock sans avoir perdu d'hommes
ni subi d'avaries. »

Saint-Pétersbourg, 20 juin. — Voici
le télégramme de Kouropatfci.no :

« L'ennemi se trouvant du côté de Saï-
matse et Feng-Hoang-Tcheng, non seule-
ment s'est arrêté, mais a . même rétro-
gradé ; 11 a évacué plusieurs points vers
le nord de Feng-Hoang-Tcheng encore
récemment occupé, »

FI M DE NOS DÉPÊCHES DE NUIT

Coiffrler des Sports
GOUnSIS A SAiHT-OLOUD

Première course.— 1. Bambacheur.gag. 47,
pi. 20. — 2. Belle Image, pi. 25.50. — 3. Boulo-
gne, pi. 61.

Deuxième coursé. — 1. Althea, gag. 25, pi.
17. — 2. Vapile, pi. 19.50. - Azur.

Troisième course. — 1. Vintimille, gag.
66.50; pi. 17. — 2. Vent .d'Ouest, pi. 12.50. —
3» Apollon.

Quatrième course. — 1. Beaumanoir, gag.
15, pi. 12. — 2. Bemecourt, pi. 15.50. — 3. 13e-
cherel, pi. 38.

Cinquième course. — 1. Fermine, gag.
32.50. pi. 21.50. — 2. Berenyce, pi. 91.50. —
3. Baladin.

Sixième course. — 1. Azur, gag. 125.50,
pi. 32. — 2. Arrogant, pi. 17.50. —- 3. Ardent,
pi. 19.50.

COKOURS CE TOMSÉiE DE SAINT-ETIENNE
Voici les résultats du concours de tourisme

le Saint-Etienne qui s'est dispuié sur 400 kilo-
mètres :

1. Régularité de marche.— Perret (Peugeot
18 ch), Laperto (aulomoto 20 ch.), Jilfrois
Peugeot 25) Cote et Michot (Pilain).
Motocyclettes : Dubost (Rochet), Del orme

Bruneau), Ghazay (Bruneau).
2. Carrosserie et confortable. — Satre (Pa-

illard), Jilfrois (Peugeot), Michot (Luc Court),
Viarel (Sveld), de Villebrune (Sveld), Laperto
automoto), Cote(Pilain), Férret et Vignal
Peugeot).

F. 0. L. S. E.
Ce soir, mardi, à 9 heures, au siège, réunion

générale des délégués. Organisation du con-
,rôle du Tour de France. Engagements pour
jyon-Mâcon et les courses de Maçon du 3 juil-

Éngagemenls pour la course Saint-Etienne-
^yon-Saint-EUenne du 26 juin. Contrôle de
..yon.

Les organisateurs de la course Saint-Etienne-
j'Arbresle-Lyon-Saint-Elienne ont demandé
e concours de la F. C. L. S. qui est chargée
lu contrôle de Lyon. Les coureurs de la F. C.
j. S. E. seront inscrits au même litre que les
nombres du Syndicat des propriétaires do
sycles et aulomobilcs. Engagements: 1 franc.

TRIBUNS POLITIQUE
Jeunesse républicaine plébiscitaire. —

lôunion de tous les adhérents, ce soir, à huit
ien-rés et demie, café Suc, 8 rue du Plâtre.

Ire du .!'":: 1' Bulletin d'adhésion, carte.
i osai du groupe. 3- Préparation d'une

:.;;;i;uo réunion générale. 4- Conférence par
e secrétaire.
L'ordre du jour étant très chargé, les cama-

•ades sont priés d'être exact.

Parti national antijtiif. — Ce soir, à 9 heu-
•es, réunion du comité, 1, rue Saint-Nicolas. ,

Présence absolument urgente.

G. H. M. — Mercredi, à 8 h. 1/2, réunion du
somité.

Ordre du jour: Prépajation en vue des élec-
ons pour le renouvellement du bureau.

N. B. — En raison du prochain départ de
îotre camarade président, le comité a décidé
ians sa dernière réunion le renouvellement
lu bureau*

Les élections se feront mercredi, 29 juin.
Tous nos adhérents sont priés de passer â

a permanence de mercredi soir : communi-
zaiion importante.

Groupe républicain nationaliste. — Tous
es camarades sont instamment priés de se
rendre à une grande réunion extraordinaire
jui aura lieu ce soir à 7 • heures très précises
lu local habituel.

FUHBBAILLBS D'âHJOORD'HOI
Premier arrondissement. — Ribollet Pau-

ine, épouse Flachat, 70 ans, église Saint-Vin-
:ent, f. 9 h.

Deuxième arrondissement. — Dumas Fr.,
îi-ans, Morgue, f. 7 h. — Barrai Charles, 5
nois, rue Ravat, 12, f. 7 h. — Brusq. Marie,
5pouse Fournier, 53 ans, rue Palais-Grillet, 24,
f. 8 h. — Morel Noël François, étudiant, 22
ins, rue d'Auvergne, 19, f. 9 h. — Monatte M.,
ipouse Chossegros, 46 ans, église St-lrançois,
f. 5 h. — Piolat Marie, cultivateur, 21 ans, H.-
Oieu, i. 10- h. — Amèle Michel, manœuvre, 38
ms, k-Dieu, f. 4 h.— Duverger_F., nienmsier,
/ians, H.-Dieu. JL 6 Ife^-

Troisième arrondissement. — Perrin Baft
tbélemy. tourneur, 46 ans, route de Vienne
206, f. 3 h. — Bonnet Joseph, manœuvre, 8|
ans, chemin des Cuiattes, 83, f. 7 h. — Festt'
Jules, employé, 40 ans, Morgue, f. 7 h.— Olau-
dière Pascal. 35 ans, route de Vienne, £06, f»!

8 h.-— Au trie Marguerite, 65 ans, me Part»'
Dieu, 36, f. 10 h.— Montillet Jean, enltivatenry
72 ans, rue Parmentier, 7, f. 3 h. — Pascal M.,'
employé, 29 ans, rue Constant, 26, f. 4 h. M
Ricœur Jean, mfinnisier,5i ans, rue Sébastien'
Gryplie, 31, f. 4 h. — Worms Augustine, Vv<
Ra'zy, brodeuse, 45 ans, rue Montesquieu, 9&
f . 6 'h. s. — Dalmet Claudine. 53 ans, portes,
ancien cimetière Guillotière, f. 10 h. j

Quatrième arrondissement. Malzieu Mar»;
guérite, 2 ans, me du Mail 39, f. 9 h-. — VuhV;
ion Joséphine, veuve Menuet, H. p, 81 ans, ru*
Hénon 56, f. 10 h.

Cinquième arrondissement. —- Buart J<v
seph, s. p., 85 ans, route de Franchcville, 136J
f. 3 h. — Goyard M., é'p. Sapin, ménagère, 2»
ans. Morgue, i. 7 h. — Pêrisset Joséphine, B.-
p., 60 ans, imp. des Jardins 11, f. 8 h. — Oho—.
quet Louise, ép. Désorme, boulanger, 51 ans,j
r. de la Quarantaine 308.

Sixième arrondissement.— Hantzer Mari»,
veuve Georgy, buraliste, r. Sèze 2, f. 5 h.

> i .— ; ——*&- ~ —*"j

Communications^ Avis Divers?
Syndicat des voyageurs eî représentant»)

de Lyoïv et la région, 30, rue Ferrandière. —• J
Le conseil d'administration Informe les mem-j
bres du syndicat que l'assemblée générale se-]
mestrielle aura lieu te samedi 25 juin,i> 8 heu- 1
res et demie du soir, au Palais de la Bourse,-;
salie dos Réunions Industrielles.

Une conférence sur le Gontrat.de Transport;
sera faite par M" Sargnon, avoué, membre du!
conseil judiciaire du syndicat. ,î

Monsieur le présiddent de la Fédération!
Nationale des Sociétés de voyageurs;
el représentants de commerce deFraa- •
ce, 85, rue Rambuteau, à Parie,

Monsieur le Président,
Nous vous accusons réception de votre ho«1

norée en date du 31 mai, par laquelle vous-
nous informez que vous avez déjà saisi les!
pouvoirs publics des réclamations de notre:
corporation, touchant le projet, qui tend à ac- 1

corder le quart de place sur les chemins de j
fer aux ofliciers de réserve et de territo- <
riale. |

Nous donnons notre adhésion absolue à vos]
démarches et nous nous empressons de vous;
faire savoir que notre syndical, composé dej
500 membres, proteste formellement contre la!
création de ce privilège.

Considérant qu'un certain nombre de voya-1
geurs sont officiers de réserve et que si ceprio
vilège leur était accordé, il leur permettrait!
d'accepter de leur maison, des frais de voyagal
inférieurs à ceux de leurs autres collègues. ;

Considérant que le chef de maison, qui au-1
raiî. besoin d'un voyageur ou représentant lai
choisi rail do préférence parmi ceux qui joui-j
raient du droit de quart de place ; celui-ci,)
pouvant lui réaliser une économie appréciable j
sur ses frais de roule.

Certainement los officiers de réserve, en?
raison des services qu'ils rendent au pays, ont?
droit à des faveurs ou à des encouragements.)
Biais nous ne croyons pas que, pour cela, il:
soit utile de leur donner un privilège qui, tout'
en étant contraire à l'esprit démocratique de;
notre pays, lui accorderait des avantages au'
détriment de leurs collègues moins fortunés',
et qui constituerait une provocation à la cor i
poration entière des voyageurs. î

En raison de ces considérations, nous avons!
le devoir de protester avec la dernière éner-!
gie. 1

En conséquence, nous vous prions de join-J
dre notre protestation à celles que vous pos-î
sédez déjà et que vous allez transmettre aux!
pouvoirs publics qui, nous en sommes persua-î
dés, voudront bien nous donner entière salis-,
faction. j

Veuillez agréer, monsieur le président, elc. j
Le secrét'iire. Le président, j

L. AILLOUD. F. DARD. :1
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CLOTURE A TERME
CS •;>..... .••,.. 97 625 Banqa» Otlomua.,,,, 58T ..
Krléoce. .......... 87 70 Nord Espagne «» ;.:
Mes -• .. Saragosse ..... ,?" ̂
En «rolM.. .,....„. 86 ... Rlo-1'into.... ,1*" •• .
Mdll Lyonnais....,,. 1113 .. Ilrlansk
pHjopolilalu.... 519 .. ,Thomson-Houaloa....4 ••• ••

CLOTURE AU COMPTANT
ACTIONS OBLIGATIONS

ta H Lyon.. "T..... 70S Lyon luslon «ncienje.. «1 Î5

SSrlMd. UMarlno.. 1246 .. R»one-Lolre 4 0/0 ..

ÎZ» AlaU 170 .. Aulnche-Hongrle l- «8 ..•<u^e> «iai _ nonv. 4 0/0 . • •
tuhtf. ...... ....... «" Lombarde! anciennes.. 319 «5
fommentrï-FonrenamM .... ,_ nouvelles.. 314 50
BoostrucUonj (rançaisea .i,i '• —. —4 0/0. ...
G — russes... 1 '-> •• Nord Espagne l".,,. 346 ,,

franclie-Comto........ *» •• — g'.... 338
»r«nco-Ru«5M «*{ „ Asturle» 1«. 33950
jm»

 lbï W
 Saragosel"

m»*»»...* ,«;; VUl.de Lyon 103 75
g""*? "" ville de Paris 71
P«f«'ow ••••• .>5n •' de 08..,.. 4ii ,"
Loire........ ""••; Communales 79 474

JU™........,., 410., £= ^80 ...... 500 50

©•Gén.deNairigïUÔB! 358 .. Communale» M 399 ,,
Banque privée... 434.. Foncières 9».
Iramw. d'Angers Communales 99 466..

— de Limoces .. Tramw.de Lyon 4 0/0
M d. Lyon ..i;: 835.. - S IA 29150
:— Onest-Kleetr. Bl»n«y ,.....,..500,.

ïeuirrassagôs".!.".!, ... .. Gaz deLyoa....,..,, 299..
«rand-Biuar < Eaux, éclairage....... .....
Cordelière Jonage 40/0....,,,.. i85 . .
Bergougnaa...., 1123.. Tresses et LacoU 480 50
Pynamite russe.. 93 .. Russie Merl*. .. ,
Phonographes ........ 192 . . Rykovslfl .,,...,„;,, ,.,...
flaques Lumière 468.. 1rila.il...... 501..
Anciens Elahlias.Rlvat, .. .. Barcelone Dir 265 50
Soie de Chardonnet... 2375 „ Çacércs.... .....,..., m ,,
Soie Artificielle.. Ségovle.......,,..,.. | ... ... ,

mfl_iM.^agaaag—twiy; i~wswniaw n  »»»-— «* < —... - h -

Du 80 Juin 1904
frifllntl
CIMur» TERME

Premier Dernier
Cours Cours

OT 551 CS •/• 'rancali ,,..., 97 62 97 71
104 10 Jtallen5'/. .. ..i.... 10410 10415
87 47 Espagne 4»/. Extérieure..,, 87 67 87.60
C2 35 Portugais nouveau 62 32 62 32
73 ft Russe S'/. 1891.. 73 65 73 50
63 75 Turc unlflé 85 95 86.,
... ..Turc 4 /.
62 65 Argentin Reaclslon , 82 70 82 75
77 25Br&il4'/ , 77 50 77 75
76 5C Serbe4'/. 76 80 76 67

 Banque de France....,,,,,,,,,,,,. .,
 Crédit Foncier 685 .. 689 ..
 Comptoir National d'Escompte. .,.,,, 602

1111 .. Crédit Lyonnais 1114 ..1117 ..
1148 .. Banque de Paris , , 1143 .. 1147 ...
587 . Banque Ottomane.,,,,»'. 5S9 -• 5SS ••
,,, .. Banque Autrichienne.,,,,,,,,,,., •"*V.

 Pari» Lyon ,,, 1320
... .. Autrichiens , - .. ... ».
.... Lombards 85

BS2 Saragosse 283 .. 282 ..
164.. NordEspagne , 168.. 167.,
686 ., Thomson-Houston 687 .. 685 ..
... . Forces Motrices du Rhône..,,; 425 .. ...
519 . Métropolitain, , 517 .. 519 ..

 , DynamlteG1»..., ..,...,..„. 544.. 542,.
 Brlansk..,, 264.. 264..
 Soïnowlce 1412 .. 1475 ..

4180 .. Suer. , il*l ..4182 .,
1311 .. RioTinto 1318 ..1326 ..
.. ,/. Consolidés i.Londrej... 90 7/16 .. ,/.

APRES BOURSE

35 •/• 97 77 I DeBoers. 489 50 I Gohlflelds 163 50
Tbarsts . ,,.... ., J Chartered 49 .. | EastRand 195 50

CHANGES SUR PARIS
Londres L 25 11./. Bruxelles ^CTl/î

. Madrid P...,,. 39 .... Rome L 100 17./.
Barccloune P.". , 38 95... Sl-Péter. R..., 87 35...
LlsboneR.,.., 674 New-York D.„ 515 .. 1/8

; Vienne. FI.,.',. 95 50... . Amsterd. FI. ... 48 05./.
llerlln Ilm.,,,, 8140,,. Constant. Lt /.
Hongkong...,,, 2 23... Singapore...... 8 33...

: Shanghai 3 11 ... Bombay..,.. J . 6»
Japon î 2 53... Calcutta f *,,.»"

Paris. 20 juin.
De Beèrs ordln., 489 ..
Frenoh Rand..., 73 «3
tlobinson Gold... 242 50
RobinBon Rand
Chartered 4S B0
ConsoL Goldfleldg 163 50
LanKlaaç. Estât. . ..
Randfont. Estât. 78 ..
Sheba ,., . ,.
Siinmer 42 50

Ferreira.. „ 432 ..
EastRand 195 50
Kleinfontein 53 ..
Geldcnh. Estato. 141 ..
Transwaal 108 50
Mozambique..,,, §6 50
Durban ,
Lancaster. ...... 58 25
Rand Mine....... 263
Huanchaca 89 75

BULLETIN FINASSER
LYON

Lyon, 20 juin.

La séance a été très ferme et la hausse
s'est accentuée sur Y Extérieure, le Turc
unifié, les Chemins Espagnols et le Rio-
Tinto, au parquet, en banque les mines
étaient lourdes. .

On nous prédit toujours la hausse, en-
raison des emprunts en Extérieurs et
Marocain pour juillet, on oublie la prise
probable de Port-Arthur par les Japonais,
mais à quoi bon raisonner.

On a coté :
3 OIO. — 97, 625, 65, 625.
Extérieure. — 87.70, 87.65, ' 87.70. La

baisse du change n'est pas dans le pro-
gramme de Maura.

Turc Unifié. - 85.85, 86 francs.
Banque Ottomane. — 587.
Nord Espagne. — 167, 168.
Saraaosse. — 283, 284.50, 283, 283.50.
RiO-ïintO. — 1315, 1317, 1316, 1317.
L'Amalgamated finissait à 50.37. Nous

voyons encore la Hausse du Rio-Tinto

Tabacs ottomans. — L'exercice 1902-
1903 a été brillant, les bénéfices nets sont
de L.st.t. 410.000, soit L. st. t. 50.000 de
plus que pour 1901-1902.

Comptant. — Actions. — Chatillon
1.255, Huta 3.700, Rochet 1 425, 1 458,Gler-
mont 343, Dauphinô 91, Fourvière 75,Ger-
main 300, Georges 375, parts Dynamite 35,
pompes 105, parts 8.25, Impériale 680,
Stéarlnerie 90, Simon Ulmo 283, Usines
Rhône 17, 19, 18, Société lyonnaise 615r
Bons Panama 105,75, Jonage 426.50.

En Banque. — East-Rand 198, Gold-
fields 166r50, Rand Mines 265.

Actions. — Urlkany 112, Tharsis 114.50,
Kertch 47.50, Electron 240, Norlh 17, St-
Etlenne 177. Artois 77, Grivolas 150, Ro-
manche 290, Electrodes 398, Engrais Est
49, Brevets 190, 175. Glace 40, Bar 165,
Syndicat Lyonnais 1325, Alimentation 85,50
Cycles 41.50, Glaudlnon 970.

; Obligations. — Gommunay 260.50. Men-
ton 472, Romanche 462, Magasins Univer-
sels 85, Pont-de-Lignon 418, Vienne 427.

TREB1A.
P.-S. ~ Le Chroniqueur financier

répond à toutes demandes de renseigne-
ments. Joindre un timbre de 0 fr. 15 pour
la réponse. J T.

PARIS
. Paris,20 juin.

Le mouvement de hausse est irrésisti-
ble; il y a eu cependant d'excellentes
ventes à l'ouverture. Rien n'y fait; c'est
à peine si le marché s'est calmé après les
grosses affaires du début.

C'est surtout le Parquet qui est bien dis-
posé, tandis que les mines d'or témoignent
de la faiblesse. On reparle de la peste

dans l'Afrique du Sud, et d'autres nou-
velles plus ou moins tendancieuses.

Nouvelle hausse du Turc. L'Extérieure
espagnole conserve ses brillantes allures.

-Fonds russes en avance plus ou moins
sensible. Bonne tenue du Rio. Les sociétés
de crédit sont toujours en faveur, notam-
ment le Crédit -Lyonnais et la Banque de
Paris. '-'f-l

INF0RMAT10NS__LfiNANCIÈRES
Annonces de dividendes

Les dividendes semestriels suivants
viennent d'êlre déclarés ! Anqelo, 35 0/0,
soit 7 sh. par aclion ; Meyer and Charl-
ton, 5 sh. ; Roodepoort United Main
Reef, 2 sh. Driefontein Consolidated^
25 0/0, soit 5 sh; Simmer and Jach, 2 1/2
0/0, soit Oé.6 d. ; RoMnson' Deep, 15 0/0,
soit 3 sh. par action.

L'exercice 1903 de la Compagnie Fran-
çaise des Mines du Laurium s'est soldé
par un bénéfice net de 686.315 fr. 80, ce
qui a permis à l'assemblée du 14 courant
de fixer le dividende des 32.600 actions
â 20 francs par titre. Un acompte -de 10
francs ayant été payé le 1" janvier der-
nier, le solde, soit net 9 fr. 60 par titre
nominatif et 9 fr.25par action au porteur, ,
sera mis en paiement le 1" juillet pro-
chain, contre la remise du coupon n° 53.

MM. Baguenault de Puchesse et Jules
Rostand, administrateurs sortants, ont ,
été réélus.

Société des mines de VAriège

L'assemblée de la Société des Mines de .
VAriège a eu lieu le 16 juin. Après avoir

entendu la lecture du rapport du cons*
d'administration et celui du commlssah
censeur, qui constate un déficit de 8S.«
francs, les actionnaires ont approuvé 1«
comptes et le bilan do l'exercice clos i
31 décembre 1903,

Statistique des Oatvres

D'après la circulaire Merton

Statistique au 15 juin 1904 :
TODM

Stock au 31 mai 1904 "... 10.81
Importations du

1" au 15 juin 1904 :

Amérique 6.931
Chili 1.60Q
Espagne et Portugal ... 1.511
Australie 900
Diverses contrées 3.727

——- 14 «i

25,40
Déllvraisohs du

1» au 15 juin 1904 14.S3S

Stock au 15 juin 1904.. ll.iaj

Le stock au 15 juin 1904 est de.T. ll.isl
Il était au 31 mal 1904 do ...... .. 10.88

— ——*
Augmentation pour la quinzaine T. S9I

Le Gérant : GLAUDIUS LAMURB.
.—;:" . ' -" .-'"i .. .... '... ..-' i  ,W

Tirage snr machines rotatives Marinonl
40.000 exemplaires â l'heure.

Imp. WÀLTENEB. ET G*, S, rue Stella. — Lyo»i|

: i J '  ' î

La publicité la plus économique
et la moins chère

NOS

ÉCONOMIQUES :

%a liane g-^ ^^ Éss! minimum
34 lettres '^Jf » rfSSa <&.& g l(gries

IA SO'QIÈtÉ DE PUBLIGITÉ filiTISTIQUE & CQigglEaBIALE

^^.^«©KiLCse* €É. ~£*. ^fik..
52, rue de la République, 52, LYON

;est chargée exclusivement de recevoir,
les « Petites Annonces Econbmlfjuss ».

:T- Par correspondance, envoyer bons-
jposte ou timbres-poste.

OFFRES ÛEfflPLOiS

On dem. do suite boiis ouvr. corconnioi'f,
pi. stable. Gorju, à Belley (Ain).

Rans tous caht. Rhône, on'dem; pers. pr

y s'occuper assur. mort bétail, chevaux,
prevon, 165, r. Gréqui, Lyon.

DEMANDES D'EMPLOIS

Bon comptable, ex-chef de maison, tr. au
courant des a d'aires commerciales, se

met à' la disposition de maison qui désire-
rait l'occuper, pour tout ou partie de son
temps,, (Dussange, Hôtel-de-Vilie, 91).

eamedem. à garder enf. à lacamp. à partir
d'un an, p. de Bourgôin. S'ad. p.t.rens.

Mme Blarichet, r. Denîert-Rochereau,39.

CAPITAUX, PRÊTS S ERPRUNTS

a vances immédiat, sur bicyclettes, mol.o-
i aiitomobilës. Daïbi^ue, c. Lafayelle,98,

ifaleurs à lois. Combinaison spéciale pour
f' l'achat de mille francs de valeurs au
cours de la Bourse payables 5 fr. par mois.
Participation immédiate aux tirages. L<a
Kéqtianajse, '30,,i'ue, de l'Arbre-Sec, de 4
à 6.

f|rêlss. sig. arg; de suite, I. terme. Disc.
I - T. Jean, 18, F. d'Abbeville, Paris.

On emprunt. 460 fr, p 6 mois 2 0/0, pour
lancer air. médaillé, 20 G. F. Beilecour
 ,....^_.  ' ^ .

mj L

,' i mSTITUTiONS, COURS â LEÇONS
Jeune homme, dipi. donne 1er. defi'aiiç.et

'"if dematli. P. mod.Grivet,r.Gondé,Lyon

B^sk6^asg^iaaaq^«aga«igaEi5?aaassi*jaii^^

MARIAGES
pr. choix p, mariages t. situât., rapidité, i
y discret. MrneTroncy, r. Mazenod, 64. |
. '„,'„——__™™___-« _____-. il j

Instituteur, 25 a., p. cap., ép. j. fille, âge
1 rap., ay. dot. Ec. carte électeur n4 269, j
p. rest. Béîiécour; '

 •    ' ' ''  s

M veuf s. enf., .38 a. b. élevé, sér., sym., ;

§!§ . excel. réf. carr. liber., tr. 3.300 fr. ép.
dem. ou ve 35 à 40 ans, aïs. tr. non. cath. -
goûts simpl. Lyon-Beilecour, mandat 99.

I , | | __—_-*— j

laariages, ;spé,c. p. domestiq., com., emp. ]
M nomta. part. p. la camp., Simon, q. de
Vaise, 25.

UEHTE8 & ABHATS DE F8HBS DE BOaSEBCE, MEUBLES '"j

J eu do boules à céder av. permis de débit.
S'ad. coiffeur, 196, gr.-rue Guillolière.

^ont-ds-Beauvôlsin (Isère), villa 6 p. meub.
i jard. 60 m. c. S'ad. Ghaboud, 22, i%Port- n
du-Temple. j

fl vendre p. 5.000-fr. maison, cour, jardin
M sur place. S'ad. ïlameî-, à Meyzieu.

â  vendre maison p. café-rest. j.de boules,
écur., rem., enf. gare, 18 k., Lyon. Prix

7.000 f.S'ad.M.Didier,16, r. d'Amboise.Lyon

OBJETS D'OCCASION

Baignoires en fonte émaillée de toutes
dimensions, en liquidation. Maison Ba-

louzet, 13, quai des Célestlns, Lyon.

Occasions 10.000 fr. de mobilier, matériel,
f etc. à, liquider: à tous prix. S'ad. maga-

sin, 10, rue St-Jean.

SPORT

automobile, élégant tonneau démontable
7, H. P. 2 cylindres. Parfait état de

marche et d'entretien. Nomb. accessoires.
Pivot, La Tour-du-Pin,

pjotocyolette Lamaudière 1904 neuveper-
n| feo. gai*. Bicyclette neuve occ. except.
Moto Werner 1904, 3 ch. débra. régu.
Chanel, 123, r. Créqui.

LOCATIONS

â  louer, meublé ou non, villa moderne
confortable, 13 pièces, ville et campa-

gne, 15 minutes de Lyon, passage 3 tram-
ways, cabinets d'aisances à chasse, cabi-
net toilette, salie de bains, eau. gaz, élec-
tricité. S'adr. A. Bastet, lapls.-décor., 3, rue
Pré'sidéht-Cârno't, Lyon.

A louer chambre garnie avec cuisine, eau,
14 indépendante. S'ad. 26, rue Paul-Che-
navard, concierge.

installation p. dames, M", campag., beau
: site, pr. gare, 800 fr. l'an, mots 100. Ec,

direct, maison Dupre, Perrière- Aubenas -
(Ardèche).

â  louer de suite bel appartem. 3 pièces,
2 alcôves et balcon, 2° étage, 69, rue.de

Marseille, concierge..

AVIS DIVERS

Oeux jeunes personnes, momenf,.. geheés
emp. pet. somme. Rose, r. d'Algérie, 12.

Trouvé montre, 12 juin, route d'Heyrieux.
Réel. M; Morel, 29, ch, des Héndeaux.

La seule maison pour les enquêtes sûres,
recherches et surveillances concluantes

est l'Office Universel de renseignements.
Boulev. Broteaux, 42, Lyon, Louis Court,
dir. -fond., 30 ans expérience et pratique.

AVJSt,.. Par la science du pouvoir on
devient très riche, on fait des choses

semblables à des miracles, on à.réussite
en tout et on reçoit 52.000 fr. en gagnant
aux loteries On a aussi lo pouvoir de gué-
rir les maladies (etc.) pour cela adressez:
40 fr. à G. Raciniol, à Etoile (Drôme), qui
enverra indication de la science accompa-
gnée d'un billet de loterie étrangère. Ren-:,.
dez-vous compté de la réalité, on est en
droit d'agir, on est point fumiste, on craint
pas ceux et celles qui voudraient critiqUei*-

2stss^iœK<ssassas!^ssgEsss3^si^s8ssssEiiBisssaaiBss^

RBasseuses chez Mme.Eléna, rue Romarin
Ifl n°15.' ; . ". „

â nne-Louise,cart.,dep. 0.50,mont.G.-Côte>
106, 4?.

Eifl me Haff, ,soins pour douleurs, bains d«
M caisse, cartes. Tous les jours, 84, rua
Paul-Bert, au 2mo.

fUjiiles Andhi'ôeet Adrlenne, massage, 1*,
Ifl r. Lanterne, de 2 &8 heures du soir.

PJme Charles, la pi. cél.voy. cons.p.cart.
ifl Rue Juiverie, 12, prés gare St-Paul.

\ | : a plus belle et la plus complète colleo
L tion de cartes postales de Lyon et à.9
la région ;esfc celle éditée par la maison
Martel, 4, rue Stella. En vente chez tous
papetiers et buralistes. Exiger la marqua
P. M.

Photographes! Développement, retoucher
tirage sur tous papiers, agrandissement

photocollographio, travaux p. amateurs.
Prix except. Rissoan,, 250, c. Lafayette^
Lyon.

-.AVjSi,.»- £es Petites Annùribes âévuM
paraître le vendredi ne peuvent être
insérées que si elles\ nous parviennent
£© jeudi avant 5 h&T&v&m.

^FEUILLETON DU « RAPPEL RÉPUBLICAIN » •"
du 2i Juin 190Ï — B9 — ' • -s

w ——. ,'..,,,' i.,. ' ... ' i»' 
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•— Et tu as tué pour voler, comme lé
jgremier venu des repris de justice ? ,

— Gai. r
— Alors, c'est bien loi que ta femme et £

la fille ont vu ? r
Roger se dressa, ne retenant r,as une )

jourde exclamatioTi... .,
Avouer celd était-ce possible; ?
Nfflj mille fois non.
Vouer son nom, so 'mémoire, ^ ..«funois, s

E l'exécration decesdoux aféjfiir'es' si

*™6°
S
 LM» ,,„ ^_ , 1

ru-i-ihlc, en un sens, que le crime d'assas-
inat qo'on lui reprochait t
Il voulut boire cette honte, la boire jus-

 11 ' it 1 a d 6r ri 1-6 r c ' go u 11 e .
Et presque mourant, à force d'émotion

;t de douieur...
—  C'est bien moi qu'elles ont vu, dilil
+— Alors, ces reproches, ces larmes, ces

implications; devant M. de Lignerolles?...
— Comédie ! Comédie ! pour' faire croire

, pion innocence.
Lucien -resta Jongterrips silencieux. Il

l'avait pas lâché la main de son ami.
— Et, —- di.l-i! cnïin,, — tu. m'autorises,

l'ést-ce "pus, puisque tu reconnais ton cri-
as, 6, en faire part à M. de. Lignerolles,
fxi qu'au jour des assises, le jury se
aontre indulgent, en te tenant compte de
ea aveux ?...
— Si je t'autorise?.,. Si je t'autorise?...

légaiya Roger, atterré.
Et, tout a coup, sans répondre, il roula

ut son lit, sanglotanl bruyamment.
Lucien !o laissa planrcr, parce que ce3

armes allaient le soulager.
Quand lo prisonnier .fut un pou calmé,

oucemerrl, en souriant, et son visage r6-
élart 'une noble et sublime confiance, il

t 
+ Tu sais, Roger, que je ne te crois

M ?
G était! la; preuve d'Une amitié, si grande

'une Wfcctidii si vraie, que Roger en fut
omme 'écrasé.
: I! était Vaincu il n'essayait plus de ré-
i.sieiv' ; ' ' 
Seulement, son étrange obstination avait

ils un premier soupçon dans l'esprit da ,

Non-ville, une inquiétude plutôt même
qu'un soupçon, comme la crainte irraison-
née et instinctive' d'un malheur. Il ne vou-
lait mémo pas y réfléchir tout de suite;

Ce fui plus tard ,que , cette scène lui re-
vint à la mémoire. -

Et, continuant de sourire : ; -
— Maintenant, dit-il, que tu en' as fini

avec tes enfantillages, car un enfant ou
une femme n'eût point parlé autrement,
je suppose que c'est affaire entendue entre
nous et que je puis te considérer comme
mon client ?,

— Cher, cher amî ! dit Roger, suffooué
par les larmes. *

— Et ne te décourage pas. Tù vas
voir, si tu veux bien écouter mes conseils '
et répondre a mes questions avec quelle
facilité nous allons débrouiller la chose.

Laroque fit un geste désespéré. :I1 : n'a-
vait plus confiance.

— i-;t d'abord, réponds-moi bien fran- :

chôment, hein ?
,. Non, mais lu pourrais avoir quelques
scrupules... Et, si tu on As, c'est que tu
oublies que tu parles à un ami: et à : un
ami on peut, on doit tout dire, môme ce
qu'on ne dit pas au juge, même ce .qu'on
ne [dirait pas à un 'confesseur.

-* Interroge ! dit  Lhrcquc d'une voix
sourde, car ces mots de LuCieh lui fai-
saient prévoir de nouvelles tortures.'

— Tout ce que tu as raconté tant en
premier-lieu a M.- Lacroix, qu'ensuite A M.'
l.iénard et enfin à M. de Lignerolles est

hl'exacte vérité, n'est-ce pas? Tu n'as rien
omis, rien ajouté ?

— Rien, je te le jure.

— Ta simple parole me suffit. Ainsi
donc —- fit Lucien en consultant quelques
notes ..qu'il avait prises sur les pièces du
dossier, — le soir du jour où tu as rem-
boursé Larouefte, tu as vagué au hasard
dans, Paris, la. tête en feu, parce que. tu
voyais ,1a. faillite prochaine et inévitable,:
•A Ville-d'Avray, même fièvre avec accès
de désespoir, comme course vagabonde
dans lé bois où tu tombes et déchire tes
vêtements. Tout, cela esf possible et, con-
naissant to'i caractère, pour moi, ne fait
aucun doulc.

— Tout cela est vrai.
— Bien, passons à autre chose. On t'ac-

cuse, mieux que cela, on prouve que tu
as été vu par ta femme et ta fille.

— C'est impossible, c'csIÊ faux, te'esfc
odieux.

; —- D'accord; mais enfin, comment expli-
queras-tu cela ?

— Ma femme n'a rien avoué. ,
. — Soit, par affection; mais elle a vu,

Certainement. .Qui ?
_. — Que sais-je ?

—- C'est ce qu'il faut chercher. M. La-
croiXi et doux agents très fins, Tristot et
Pivolot,' ont reconstitué la scène du meur-
tre. Ils.so. sont assurés que du balcon do
la villa on pouvait voir admirablement
ce qui se passait chez Larouette.

— Alors elles ont été abusées par une
.ressemblance., . .

— Gonnais-tu quelqu'un qui te ressem-
ble ?

— Personne.
— Nous nous informerons. Parlons du

Cercle, maintenant. As-tu des doutes sur

quelqu'un de ceux qui -ont joué contre
foi ?

•— Nom Du reste, M. Liénard "s'est in-
formé avec prudence, tu dois le savoir, et
n'a rien pu apprendre.

— J'arrive donc tout de suite à la preuve'
principale relevée. contre loi: la découverte
dans (a caisse des billets volés à Larouette.
Il y a là un fait matériel- indiscutable. Que
ta femme ait, cm te voir, ou ne t'ait point

. vu, cela est, sans doute contredit; très in-
téressant pour l'instruction, mais ce qui
t'accable, bien plus que ne pourrait t'ac-
cablér le témoignage, même de ta femme
si elle avait parlé, ce sont ces maudits
billets. Voyons, prends ton courage è deux
mains... D'où viennent-ils ?

— Eh ! le sais-je ?

— Entendons-nous. Il est possible que
tu ne saches pas de qui ton débiteur les
avait reçus. Ce mystérieux débiteur, que.
tu caches à'Tonquété n'est peut-être, pas
l'assassin. Donc, rien à craindre pour lui,
si tu le nommes. Mais il est nécessaire,
que, coupable ou non, nous le connais-
sions, parce qu'il y a là une filière, —
comme on dit en langage de police, — une
piste, si tu aimas mieux, — et en remon-
tant celte filière, il faudrait être maladroit
si nous n'arrivions pas à la vérité.

— Il est inutile de chercher de ce côté,
Lucien. Ce serait t'égarer.

— Qu'en sais-tu ?
— J'en suis sûr.
— Ôh i oh I eh bien, pour me faire par-

tager la certitude, éelaire-B&oi. De jou te-
nais-tu ces billets i

','.', Lareque ne répondit pas.. Lé supplie*
recommençait pour lui 1

L'avocat se mit à rire.

— Je compte bien, dit-il, que tu ne va*
pas faire le mystérieux avec moi, comml
tu 1 l'as fait avec tes juges, et je te pria,
avant tout, de voir en moi un ami, plutdi

: qu'un homme chargé de te défendre. J'itf
besoin de former ma conviction et il fats
tout me dire.

: — N'insiste pas, Lucien, dit Roger trenaf*
blant.

— Comment, tu refuses ?
— J-e refuse. •
— Voilà qui est singulier, par exeu*»

pie I murmura Noirvilla.
— Je t'avais prévenu, mon ami, mieux

vaut ne pas me défendre.
— Mais si, je te défendra, morbleu I

malgré toi, si tu m'y contrains !...
— Je t'en prie, Roger, je ne puis ri&H

dire...
— Pourquoi ?
— L'honneur me le défend,

f/ suivre.} •
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